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Les documents budgétaires 

Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente
l’information à l’appui des autorisations de dépenser demandées au Parlement pour
l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées
officiellement au moyen d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement.

Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de
la planification budgétaire annuelle de l’État et de ses priorités en matière d’affectation des
ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes publics et
les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le
gouvernement est dûment comptable de l’affectation et de la gestion des fonds publics.



                                                                                                                                Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
Rapports ministériels sur le rendement 2002 

Avant-propos 

Au printemps 2000, la présidente du Conseil du Trésor a déposé au Parlement le document intitulé 
Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes : Un cadre de gestion pour le gouvernement du 
Canada. Ce document expose clairement les mesures qu’entend prendre le gouvernement pour améliorer et 
moderniser les pratiques de gestion des ministères et organismes fédéraux. 

En ce début de millénaire, l’approche utilisée par le gouvernement pour offrir ses programmes et services 
aux Canadiens et aux Canadiennes se fonde sur quatre engagements clés en matière de gestion. Tout 
d’abord, les ministères et les organismes doivent reconnaître que leur raison d’être est de servir la 
population canadienne et que tous leurs programmes, services et activités doivent donc être « axés sur les 
citoyens ». Deuxièmement, le gouvernement du Canada s’engage à gérer ses activités conformément aux 
valeurs les plus élevées de la fonction publique. Troisièmement, dépenser de façon judicieuse, c’est 
dépenser avec sagesse dans les secteurs qui importent le plus aux Canadiens et aux Canadiennes. En dernier 
lieu, le gouvernement du Canada entend mettre l’accent sur les résultats, c’est-à-dire sur les impacts et les 
effets des programmes. 

Les rapports ministériels sur le rendement jouent un rôle de premier plan dans le cycle de planification, de 
suivi, d’évaluation ainsi que de communication des résultats, par l’entremise des ministres, au Parlement et 
aux citoyens. Les ministères et les organismes sont invités à rédiger leurs rapports en appliquant certains 
principes. Selon ces derniers, un rapport ne peut être efficace que s’il présente un tableau du rendement qui 
soit non seulement cohérent et équilibré mais bref et pertinent. Un tel rapport doit insister sur les résultats - 
soit les avantages dévolus aux Canadiens et aux Canadiennes et à la société canadienne - et il doit refléter 
ce que l’organisation a pu contribuer à ces résultats. Il doit mettre le rendement du ministère en contexte 
ainsi que décrire les risques et les défis auxquels le ministère a été exposé en répondant aux attentes sur le 
rendement. Le rapport doit aussi rattacher le rendement aux engagements antérieurs, tout en soulignant les 
réalisations obtenues en partenariat avec d’autres organisations gouvernementales et 
non-gouvernementales. Et comme il est nécessaire de dépenser judicieusement, il doit exposer les liens qui 
existent entre les ressources et les résultats. Enfin, un tel rapport ne peut être crédible que si le rendement 
décrit est corroboré par la méthodologie utilisée et par des données pertinentes. 

Par l’intermédiaire des rapports sur le rendement, les ministères et organismes visent à répondre au besoin 
croissant d’information des parlementaires et des Canadiens et des Canadiennes. Par leurs observations et 
leurs suggestions, les parlementaires et les autres lecteurs peuvent contribuer grandement à améliorer la 
qualité de ces rapports. Nous invitons donc tous les lecteurs à évaluer le rendement d’une institution 
gouvernementale en se fondant sur les principes précités et à lui fournir des commentaires en vue du 
prochain cycle de planification. 

 

Le présent rapport peut être consulté par voie électronique sur le Site web du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada à 
l’adresse suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp 
 
Les observations ou les questions peuvent être adressées à l’organisme suivant : 
 
Direction de la gestion axée sur les résultats  
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada  
L’Esplanade Laurier 
Ottawa (Ontario)   K1A 0R5 
 
OU   à l’adresse Web suivante : rma-mrr@tbs-sct.gc.ca 

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp
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Section 1 — Message du Ministre pour le Portefeuille

Message du Ministre pour le Portefeuille

L’aube du XXIe siècle a été témoin du développement de l’économie mondiale du savoir. Depuis
les dix dernières années, le gouvernement du Canada travaille à créer des conditions propices
aux Canadiens et aux Canadiennes afin qu’ils soient bien placés et possèdent les outils et les
compétences nécessaires pour saisir les possibilités qu’offre la nouvelle économie. 

Le gouvernement a d’abord résorbé le déficit et assaini les finances publiques, puis il a consenti
d’importantes réductions d’impôt aux sociétés et aux particuliers et simplifié l’administration
fédérale. Au cours de la dernière décennie, le Canada s’est également doté d’une infrastructure
de recherche et de développement (R-D) impressionnante et est devenu l’un des pays les plus
branchés du monde. Il est maintenant le chef de file mondial en ce qui concerne l’accès par
personne aux technologies de l’information et à Internet.

Aujourd’hui, nous voyons les retombées de ces
investissements. Notre succès peut se mesurer
par le fait que nous avons le taux de croissance
le plus rapide des pays du G7 en ce qui a trait
notamment aux dépenses en R-D du secteur
privé, aux demandes de brevets à l’étranger, à
l’intensité de la R-D et au nombre de travailleurs
affectés à la R-D. 

Cependant, dans cette course mondiale, nous
ne pouvons nous reposer sur nos lauriers. C’est
pourquoi, en février 2002, le gouvernement a
lancé la Stratégie d’innovation du Canada. Cette
stratégie vise à favoriser une culture d’innovation
au Canada, à améliorer la qualité de vie des
Canadiens et à faire en sorte que la feuille d’érable
soit synonyme d’excellence dans le monde.

La Stratégie d’innovation du Canada présente
des possibilités dans quatre domaines clés : créer
de nouvelles connaissances et commercialiser
ces idées rapidement et efficacement, faire en
sorte que le Canada possède suffisamment de
personnes hautement qualifiées pour faire face
à la concurrence à l’échelle mondiale, moderniser
nos politiques d’affaires et de réglementation
afin de promouvoir l’entrepreneuriat, et soutenir
l’innovation à l’échelle locale afin que nos 
collectivités continuent d’attirer des investis-
sements et des débouchés.

Pour mettre au point cette stratégie, nous parlons aux Canadiens d’un bout à l’autre du pays
afin de dresser un plan d’action pour la prochaine décennie. La Stratégie d’innovation du
Canada n’est pas un programme du gouvernement : elle fait appel à la collaboration de tous les
secteurs de l’économie afin d’atteindre des objectifs ambitieux pour l’avenir. Le plan d’action
proposera des façons dont le gouvernement, le monde des affaires, le milieu universitaire et
les collectivités pourront atteindre les objectifs nationaux.

Les membres du Portefeuille 
de l’Industrie :

� Agence de promotion économique 
du Canada atlantique

� Agence spatiale canadienne
� Banque de développement du Canada*
� Commission canadienne du tourisme*
� Commission du droit d’auteur du Canada
� Conseil canadien des normes*
� Conseil de recherches en sciences humaines 

du Canada
� Conseil de recherches en sciences naturelles 

et en génie du Canada
� Conseil national de recherches du Canada
� Développement économique Canada pour 

les régions du Québec
� Diversification de l’économie de l’Ouest Canada
� Industrie Canada
� Société d’expansion du Cap-Breton*
� Statistique Canada
� Tribunal de la concurrence

* Organisme non tenu de soumettre un rapport sur 
le rendement.
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Le portefeuille de l’Industrie, composé de 15 ministères et organismes, est un important 
outil de promotion de l’innovation au Canada. Industrie Canada joue un rôle clé au sein du
portefeuille de l’Industrie. Je suis donc heureux de présenter le rapport sur le rendement 
d’Industrie Canada pour 2001–2002.

Industrie Canada vise cinq objectifs stratégiques : améliorer la performance du Canada sur le
plan de l’innovation; faire du Canada le pays le plus branché du monde; créer un marché juste,
efficace et concurrentiel; améliorer la position du Canada comme lieu d’investissement de
choix; accroître la part du Canada dans le commerce mondial. Voici les principaux travaux
et réalisations de la dernière année :

� Industrie Canada a publié Atteindre l’excellence : Investir dans les gens, le savoir et les
possibilités, ce qui représente sa contribution à la Stratégie d’innovation du Canada. Ce
document offre un plan en vue de bâtir une économie plus forte et plus concurrentielle 
et expose des mesures que tous les secteurs de l’économie peuvent prendre pour accroître
l’innovation et la productivité au Canada.

� Le Groupe de travail national sur les services à large bande a publié son rapport. Industrie
Canada a reçu un financement de 35 millions de dollars pour étendre la couverture du
réseau à large bande afin de donner suite au rapport et de continuer de faire en sorte que
tous les Canadiens puissent bénéficier des avantages d’Internet. 

Il est tout aussi important de mentionner qu’au cours de la dernière année, les activités
d’Industrie Canada comprenaient plusieurs initiatives déjà en cours dont les suivantes :

� Les organisations de services au marché (OSM) d’Industrie Canada travaillent sans cesse à
la modernisation des règles du marché, de leurs services à la clientèle et des outils servant
à déceler, prévenir et décourager les comportements frauduleux, injustes et malhonnêtes.

� La croissance économique du Canada repose essentiellement sur un climat d’investissement
sain. Industrie Canada appuie Partenaires pour l’investissement au Canada, d’autres gouverne-
ments et le secteur privé dans le but d’élaborer et de mettre en œuvre des initiatives
stratégiques d’investissement, de promouvoir le Canada dans le monde entier, d’attirer des
investissements dans les marchés et les secteurs prioritaires, de stimuler l’investissement
dans les petites et moyennes entreprises et de promouvoir les affaires chez les Autochtones.

� Afin d’accroître la part du Canada dans le commerce mondial, Industrie Canada encourage
les petites et moyennes entreprises à exporter leurs produits et leurs services partout dans 
le monde et aide les entreprises établies à trouver de nouveaux marchés. Il travaille également
de concert avec le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international à 
promouvoir le Canada comme partenaire commercial de choix.

La liste des réalisations ne s’arrête pas là. Je vous invite à consulter le rapport sur le rendement
d’Industrie Canada afin de connaître les nombreuses façons dont Industrie Canada contribue
au développement et à la croissance économiques du Canada.

En travaillant ensemble, nous contribuons à faire du Canada un pays plus fort et plus
prospère pour l’ensemble des Canadiens et Canadiennes.

Le ministre de l’Industrie,

Allan Rock
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Section 2 

Rendement du Ministère

2.1 La raison d’être d’Industrie Canada : 
stimuler l’essor économique

En raison de l’influence de plus en plus marquée de la technologie sur leur vie et du phénomène
de la mondialisation qui s’accentue et impose de nouvelles façons de procéder en affaires, 
les Canadiens vivent de nombreux changements. Industrie Canada vise à aider les Canadiens 
à être plus productifs et concurrentiels dans l’économie du savoir. À cette fin, le Ministère a
établi cinq objectifs stratégiques (Innovation, Connectivité, Marché, Investissement et
Commerce) pour favoriser la croissance de la productivité, de l’emploi et des revenus et
promouvoir le développement durable. Essentiellement, le mandat d’Industrie Canada consiste
à stimuler la croissance d’une économie dynamique pour :

� procurer aux Canadiens des emplois plus nombreux et mieux rémunérés;

� favoriser la croissance des entreprises grâce à l’amélioration soutenue de la performance
sur le plan de la productivité et de l’innovation;

� donner aux consommateurs, aux entreprises et aux investisseurs l’assurance que le marché
est équitable, efficace et concurrentiel;

� assurer la viabilité de l’avenir des Canadiens au point de vue économique, environnemental
et social.

L’atteinte de ces objectifs aidera le Canada à s’épanouir et à prospérer au sein de la nouvelle
économie.

Contexte sociétal 
Selon l’indice du développement humain de 2001, les Nations Unies ont classé le Canada au
troisième rang en ce qui a trait à la qualité de vie. Le Canada peut conserver ce niveau de vie
élevé en continuant à miser sur ses forces et ses atouts et à les exploiter davantage, de même
qu’en explorant de nouvelles avenues et possibilités pour améliorer la productivité et encourager
l’innovation. 

Le produit intérieur brut (PIB) réel par habitant, qui correspond à la valeur de tous les biens
et services produits et offerts dans un pays, ajustée en fonction de l’inflation, constitue l’un
des meilleurs indicateurs du niveau de vie de la population et du dynamisme économique d’un
pays. Le PIB réel, qui est passé de 24 000 $ en 1981 à 33 000 $ en 2001 (en dollars de 1997)
témoigne de l’amélioration du niveau de vie des Canadiens. La production réelle par habitant
a progressé de 2,9 p. 100 par an depuis 1997. Le Canada et la plupart des pays postindustriels
ont connu un ralentissement de leur économie en 2001. N’empêche que l’accroissement de la
demande de logements, la saine progression des dépenses de consommation et le ralentissement
de l’épuisement des stocks ainsi que la reprise des exportations et de la fabrication ont contribué
à une augmentation annualisée de 6,0 p. 100 du PIB au cours du premier trimestre de 2002
au Canada. Plus de deux fois supérieur à celui obtenu au trimestre précédent, ce taux représente
le meilleur résultat depuis le quatrième trimestre de 1999.

Le revenu réel disponible par habitant, qui est influencé par la productivité, la croissance de
l’emploi et l’impôt, constitue un autre indicateur de la santé économique d’un pays. Au Canada,
il a augmenté de 2,3 p. 100 annuellement entre 1997 et 2001. Bien que le niveau de vie des

N.B. Dans cette publication, la forme masculine désigne tant les femmes que les hommes.
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Canadiens soit élevé, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)
indique que l’augmentation des revenus réels par habitant au pays n’a pas suivi le rythme de
celle des États-Unis. L’OCDE attribue en partie cette différence à l’écart qui sépare les deux
pays au chapitre de la productivité. 

L’écart dans les revenus s’est toutefois rétréci en 2000, puis de nouveau en 2001, donnant à
penser que l’économie canadienne progresse dans la bonne direction. Il est possible de réduire
davantage cet écart en explorant de nouvelles possibilités dans lesquelles le pays peut investir
pour affermir sa position dans l’économie du savoir. 

En ce qui a trait au marché du travail, le Canada affiche un excellent rendement, avec plus de
1,5 million de nouveaux emplois entre 1996 et 2000, soit le taux de croissance le plus élevé
parmi les pays du G7. Une revue de fin d’exercice indique que 13 000 Canadiens de plus avaient
intégré la population active à la fin de 2001. Si ce chiffre témoigne d’une croissance modeste
de l’emploi (0,1 p. 100), il arrive à un moment où l’économie mondiale est caractérisée par un
recul du taux d’emploi dans nombre de pays postindustriels. Le taux de chômage, qui est passé
de 9,1 p. 100 en 1997 à 7,2 p. 100 en 2001, est un autre indicateur de l’amélioration de la
performance du marché canadien de l’emploi.

La contribution d’Industrie Canada

L’édification d’une économie de classe mondiale, stimulée par l’innovation, l’imagination 
et le talent, constitue l’un des principaux objectifs annoncés par le gouvernement du Canada
dans le discours du Trône de 2001. L’adoption de la Stratégie d’innovation du Canada, le 
12 février 2002, a marqué une étape importante vers la réalisation de cet objectif. En partenariat
avec Développement des ressources humaines Canada (DRHC), Industrie Canada a élaboré
une stratégie d’innovation nationale, formulée dans deux documents : Atteindre l’excellence :
Investir dans les gens, le savoir et les possibilités et Le savoir, clé de notre avenir : le perfec-
tionnement des compétences au Canada (www.strategieinnovation.gc.ca). Cette stratégie
est maintenant la pierre angulaire du programme pangouvernemental, qui vise à miser sur les
forces et les valeurs chères à tous les Canadiens et à améliorer leur niveau de vie.

Industrie Canada reconnaît l’importance du développement durable pour stimuler l’innovation
et la croissance de la productivité. La Stratégie de développement durable du Ministère pour
2000-2003 comporte trois grands objectifs : améliorer la productivité par l’écoefficacité, privilégier
les technologies environnementales et intégrer le développement durable dans le processus
décisionnel. En favorisant la mise en place d’une économie du savoir plus productive et concur-
rentielle, Industrie Canada travaille avec de nombreux intervenants à la promotion des
initiatives de développement durable novatrices liées à ces objectifs.

Les cinq objectifs stratégiques d’Industrie Canada visent à aider les Canadiens à contribuer grande-
ment à l’avancement de l’économie du savoir grâce à l’amélioration de la productivité et de
l’innovation. Chacun de ces objectifs renforce les quatre autres en favorisant la croissance
de l’économie canadienne. (Voir le tableau des priorités d’Industrie Canada, page 10.)

« Dans la nouvelle économie mondiale du savoir du 21e siècle, la prospérité est tributaire de
l’innovation, qui à son tour dépend des investissements que nous consacrons à la créativité et au
talent de nos citoyens. Il nous faut investir non seulement dans la technologie et dans l’innovation, 

mais aussi, à la manière canadienne, dans la création d’une société inclusive où tous les Canadiens 
et Canadiennes peuvent mettre à profit leurs talents, leurs compétences et leurs idées et où

l’imagination, les savoir-faire et la faculté d’innover se conjuguent au mieux. »

— Jean Chrétien, premier ministre du Canada, Atteindre l’excellence : Investir dans les gens, le savoir et les possibilités

http://www.strategieinnovation.gc.ca


Section 2 — Rendement du Ministère

5

Innovation

L’innovation est depuis toujours le moteur de la performance économique et du progrès social.
Dans l’économie du savoir d’aujourd’hui, elle est d’une importance particulièrement cruciale.
Le rythme du changement ne cesse de s’accélérer, si bien que la formulation et l’application
d’idées nouvelles ainsi que les façons de faire novatrices sont au cœur même de la réussite de tout
pays. Pour soutenir et accroître la prospérité du Canada, il faut non seulement créer des occasions
propices pour innover, mais aussi tirer le meilleur parti des investissements dans l’innovation.

Selon l’OCDE, l’innovation est l’un des principaux catalyseurs de l’accroissement de la produc-
tivité. La performance globale du Canada sur le plan de l’innovation est inférieure à celle de
bien d’autres grandes économies, mais elle témoigne toutefois d’importantes améliorations par
rapport à celles d’autres pays du G7 et, dans certains domaines, devance celle de ses principaux
concurrents (voir figure 1).
Au cours des 20 dernières
années, le Canada a connu
le taux de croissance le
plus rapide en ce qui a
trait au nombre de travail-
leurs qui se consacrent à
la recherche-développement
(R-D), au nombre de
demandes de brevets à
l’étranger et au montant
des dépenses de R-D des
entreprises.

Industrie Canada a tout
mis en œuvre pour que le
Canada continue à investir
dans l’enrichissement et
l’échange des connaissances
et que les idées nouvelles se
concrétisent en avantages
économiques et sociaux
bénéfiques pour tous les
Canadiens.

Connectivité

La création d’un milieu d’excellence, où tous les Canadiens seront en mesure de tirer parti 
de leurs talents, compétences et idées, est au nombre des objectifs les plus fondamentaux du
gouvernement. Dans l’économie du savoir, où la concurrence se fait de plus en plus vive, le
Canada prend nettement les devants depuis longtemps en offrant à ses citoyens un accès, à prix
abordable, à une infrastructure d’information et de communications de pointe et en veillant 

Taux de croissance annuel moyen (%)

Demandes de brevets à l’étranger**

Capital humain consacré à la R-D**

Dépenses des entreprises en R-D

Intensité de la R-D

Balance des paiements technologiques**

Demandes de brevets nationales**

Dépenses publiques en R-D

Rang au sein 
du G7

Canada      É.-U.

1 2

1 6

1 4

1 5

6 5

4 5

3 4

Canada É.-U.

-5 0 5 10 15 20

* Ou dernière année où les chiffres sont disponibles.
** Ajusté en fonction de la taille de la population active.

Source : OECD, Principaux indicateurs de la science et de la technologie, 
2001.1 et 2001.2.

Figure 1 — Performance du Canada sur le plan de l’innovation
Taux de croissance annuel moyen 1981-1999*

Industrie Canada contribue à promouvoir une « culture d’innovation » au Canada.

La connectivité est à la base même de l’économie et de la société du savoir.
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à ce qu’ils acquièrent les compétences nécessaires pour tirer pleinement parti des avantages
de l’ère de l’information.

Les entreprises en réseau sont bien placées pour tirer parti d’occasions et d’innovations locales
et mondiales qui favorisent une plus grande productivité et prospérité. Les pays qui jouissent
de cet avantage concurrentiel fondé sur le savoir sont en mesure d’offrir des produits et services
uniques sur le marché et d’attirer les investisseurs.

Industrie Canada est le ministère responsable de l’initiative Un Canada branché
(www.brancher.gc.ca). Par ses programmes et services novateurs, le Ministère travaille en 
partenariat à relier les collectivités entre elles, brancher le Canada au reste du monde, 
appuyer le commerce électronique et étendre l’accès au contenu canadien en ligne. 

Comparativement aux autres pays industrialisés, le Canada est actuellement un chef de file 
de la connectivité. Conscients des avantages d’une économie réseautée, d’autres pays mènent
également à bien leurs propres programmes. D’après l’indice de connectivité du Conference
Board du Canada pour 2001 (voir la figure 2), le Canada se classe au second rang derrière les
États-Unis, pour la troisième année de suite. Les États-Unis sont en tête pour l’accessibilité 
et le prix, tandis que le Canada a pris les devants à la fois pour la portée et l’utilisation des
technologies de l’information et des communications (TIC). Le Canada bénéficie d’une avance
appréciable dans le déploiement de la large bande, technologie qui peut faciliter la productivité
et la croissance de même que l’innovation technologique.

* Le classement se fonde sur certains indicateurs, sous réserve de la disponibilité de données crédibles, 
comparables à l’échelle internationale. Ce classement est une estimation qui s’appuie sur des données
datant de 6 à 18 mois. 

Source : Le Conference Board du Canada, 2002. (www.conferenceboard.ca)

Figure 2 — Sommaire du classement selon l’indice de connectivité pour 2001*

Globalement Accessibilité Prix Portée Utilisation

Nombre d’indicateurs 42 12 8 12 10

Pondération 100 % 20 % 5 % 25 % 50 %

Rang Indice Rang Indice Rang Indice Rang Indice Rang Indice

États-Unis 1 109 1 113 1 107 2 108 3 107

Canada 2 108 2 107 3 104 1 109 1 111

Suède 3 106 3 105 3 104 2 108 2 109

Finlande 4 102 5 101 1 107 4 100 5 101

Royaume-Uni 5 99 5 101 7 98 5 98 6 99

Australie 5 99 4 102 9 94 5 98 4 102

Allemagne 7 97 7 99 5 100 8 95 7 97

Japon 8 94 8 91 10 92 7 99 8 95

France 9 93 8 91 5 100 10 92 9 90

Italie 10 92 10 90 8 95 9 94 9 90

http://www.brancher.gc.ca
http://www.conferenceboard.ca
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Marché

De plus en plus, les frontières économiques s’estompent sous l’effet de la mondialisation.
Les entreprises du monde entier sont à la recherche d’avantages stratégiques et concurrentiels.
Elles investissent et commercent sur des marchés autrefois difficiles à percer. Grâce à Internet,
les Canadiens deviennent des consommateurs planétaires, mieux informés et plus exigeants. En
ces temps incertains, ils regardent au-delà de leurs frontières et cherchent un environnement
stable pour protéger leurs investissements et leurs transactions.

Pour promouvoir le commerce, l’investissement, l’innovation et la connectivité, Industrie Canada
a, entre autres défis, celui de veiller à ce que le marché canadien soit équitable, efficace et
concurrentiel. Le marché intérieur doit favoriser la création d’un climat de confiance, où l’on
protège l’intérêt public et où les politiques commerciales proposent des stimulants à 
l’innovation. Que les Canadiens fassent des affaires au pays ou à l’étranger, par Internet, en
personne ou par d’autres moyens, l’infrastructure nationale doit inspirer confiance à la fois
aux Canadiens et aux étrangers, particulièrement à la lumière des événements géopolitiques
récents. 

Les organismes de service axés sur le marché d’Industrie Canada sont des acteurs dynamiques
dans le marché. Entre autres activités, ils gèrent le système de faillite du Canada, veillent à la
précision des instruments et des appareils de mesure, surveillent l’industrie des communications
sans fil et attribuent des licences, enregistrent et accordent les droits de propriété intellectuelle
(marques de commerce, brevets, droits d’auteur, dessins industriels et topographies de circuits
intégrés), examinent les fusions, mettent un frein au télémarketing trompeur et représentent 
les intérêts des consommateurs. De concert avec d’autres administrations publiques, pays et par-
tenaires, ils s’assurent que le marché canadien est de classe mondiale.

Investissement

L’analyse ayant conduit à 
l’élaboration de la Stratégie
d’innovation du Canada
insiste sur l’importance 
de la R-D publique. Au
Canada, 13 p. 100 des tra-
vaux de R-D sont menés
par les administrations
publiques, ce qui est dans
la moyenne selon l’OCDE.
Pour faire mieux encore,
le gouvernement du Canada
s’est engagé à doubler, d’ici
2010, ses investissements
dans la R-D. Cet engage-
ment encourage également
l’investissement privé. 
Les deux formes d’investis-
sement sont requises pour

Figure 3 — Investissement étranger direct au Canada
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Source : Calculs d’Industrie Canada fondés sur des données 
de Statistique Canada.

Un marché équitable, efficace et concurrentiel est la pierre angulaire 
d’une économie saine et dynamique.

Les facteurs économiques fondamentaux du Canada sur le plan de l’avantage des coûts relatifs 
en font un milieu de premier ordre pour les affaires.
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stimuler la croissance économique axée sur le savoir, le développement durable et l’innovation.
Pour soutenir cette croissance, le Canada se tourne à la fois vers les investisseurs canadiens 
et les filiales canadiennes d’entreprises étrangères. 

Les études montrent que les filiales canadiennes d’entreprises étrangères effectuent environ
40 p. 100 de l’ensemble de la R-D dans l’important secteur manufacturier. L’investissement
étranger direct (IED) joue donc un rôle essentiel dans l’essor d’une économie du savoir novatrice. 

La valeur des investissements au Canada a connu une croissance spectaculaire, passant de 
131 milliards de dollars en 1990 à 321 milliards en 2001. Les deux-tiers de ces investissements
proviennent des États-Unis. La part de l’Union européenne a fait un bond ces dernières années,
après certaines acquisitions d’entreprises canadiennes entourées de beaucoup de publicité.
Malgré ces progrès, la part globale de l’IED au Canada destiné à l’Amérique du Nord dans 
les 10 dernières années n’en accuse pas moins un important recul. Afin d’inverser la tendance
et d’accroître la part canadienne de l’IED en Amérique du Nord, Industrie Canada a continué de
collaborer avec d’autres organismes pour faire du Canada un lieu de prédilection pour l’investis-
sement étranger sur le continent nord-américain et pour mieux faire valoir cet avantage auprès
d’investisseurs potentiels.

Commerce

Au cours de la dernière décennie,
la croissance économique du
Canada est en grande partie attri-
buable au commerce, les exporta-
tions représentant 45,3 p. 100 du
PIB du pays. En plus de générer
des recettes, le commerce améliore
l’efficacité et la productivité à
mesure que les entreprises mettent
au point et adoptent de nouvelles
technologies et optent pour de
nouvelles méthodes de gestion 
qui débouchent sur la création
d’emplois de qualité. 

Après neuf années consécutives de
croissance et un niveau record en
2000, les exportations canadiennes
de produits et services ont amorcé un repli de 2,1 p. 100, s’établissant à 467,6 milliards de dollars
en 2001. Ce recul peut être attribué en partie à l’impact économique et commercial des attentats
terroristes perpétrés le 11 septembre 2001 et au ralentissement de l’économie américaine. Les
échanges bilatéraux avec les États-Unis, le plus important partenaire commercial du Canada,
représentent 77,2 p. 100 du commerce de produits et services au pays. Près de 82 p. 100 des
exportations canadiennes ont été acheminées vers le marché américain en 2001. 

En plus d’aider les entreprises canadiennes à accroître le commerce intérieur et extérieur en
améliorant l’accès aux marchés, Industrie Canada et ses partenaires ne cessent d’améliorer leurs
programmes, produits et services, d’en élaborer de nouveaux et de les offrir de façon intégrée
aux entreprises et aux exportateurs canadiens.
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Figure 4 — Exportations canadiennes 
de produits et services

Source : Statistique Canada.

La croissance des exportations canadiennes joue un rôle majeur en favorisant la création d’emplois
spécialisés fort rémunérateurs dans l’industrie du savoir.
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2.2 Le partenariat, la voie du succès
En plus d’offrir ses programmes et services en partenariat avec diverses parties intéressées, 
le Ministère les consulte pour élaborer des politiques microéconomiques efficaces. Les membres
du Portefeuille de l’Industrie, les autres ministères, les administrations provinciales et territoriales,
les collèges et universités, les organismes non gouvernementaux (ONG) ainsi que les secteurs
industriels pertinents et les nombreux organismes qui les représentent sont tous des partenaires
importants, qui aident le Ministère à s’acquitter de son mandat et à réussir ce qu’il entreprend.
Industrie Canada continuera de travailler en étroite collaboration avec ses partenaires à assurer
la croissance économique soutenue du Canada et à cerner les nouveaux défis ainsi que les nou-
velles occasions à saisir.

2.3 Renseignements financiers 
Au cours des dernières années, Industrie Canada a commencé à modifier sa structure de présen-
tation de l’information de façon à mieux rendre compte des ressources allouées à ses cinq
objectifs stratégiques. Le Ministère a récemment mené à bien un exercice préliminaire en vue
d’évaluer les ressources financières consacrées à chaque objectif stratégique. Les chiffres 
fournis dans le présent rapport pour chaque objectif stratégique représentent un montant
approximatif fondé uniquement sur le Budget principal des dépenses, sans les recettes. Il 
s’agit là d’un effort préliminaire pour établir un lien entre les ressources et les résultats, ce qui
devrait améliorer la planification et la présentation des résultats sur le rendement. On trouvera
une ventilation détaillée de cette information financière au tableau de la page 46.

Sommaire de l’information sur le rendement financier d’Industrie Canada

Dépenses prévues ................................................................................................ 1 206 521 000 $
Autorisations totales ............................................................................................ 1 546 166 256 $
Dépenses réelles en 2001-2002 .......................................................................... 1 409 540 121 $

Industrie Canada reçoit ses crédits budgétaires en vertu du Budget principal des dépenses
et du Budget supplémentaire des dépenses, approuvés par le Parlement. En 2001-2002, des
crédits totalisant 1 206,5 millions de dollars ont été approuvés dans le Budget principal des
dépenses du Ministère. S’y ajoute un montant de 339,7 millions, octroyé dans le cadre du Budget
supplémentaire des dépenses et d’autres autorisations. Les autorisations totales s’élèvent à 
1 546,2 millions.
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Amener tous les 
secteurs de l’économie 
à reconnaître davantage
que l’innovation cons-
titue un facteur de 
réussite déterminant
Enrichir les connais-
sances, en particulier
dans les domaines
offrant de bonnes 
possibilités
Accélérer la commer-
cialisation et l’adoption
de procédés et de pro-
duits novateurs par les
organismes canadiens
Encourager la mise au
point et l’application de
pratiques et de techno-
logies visant une éco-
efficacité accrue au
Canada 

Relier les Canadiens 
entre eux et au reste 
du monde d’une 
manière abordable 
et accessible
Créer un environ-
nement de calibre 
mondial pour 
le commerce 
électronique
Maximiser les 
applications et le 
contenu numérique
canadiens en ligne 
Offrir en ligne, 
de façon intégrée, 
davantage de services
gouvernementaux 
clés et d’information 
aux entreprises et
aux consommateurs

Établir des structures 
de marché équitables,
efficaces et concur-
rentielles de calibre
mondial répondant aux
besoins des entreprises,
des consommateurs et
des investisseurs
S’assurer que le 
marché fonctionne 
conformément aux lois,
règlements, politiques
et procédures cadres
Renforcer la confiance
dans le marché

Améliorer le climat 
d’investissement 
intérieur et étranger
Positionner le 
Canada comme lieu 
de prédilection pour 
l’investissement
Attirer de nouveaux
investissements des
multinationales, tout en
les incitant à maintenir
leurs investissements
actuels
Accroître l’investis-
sement des PME et 
des entreprises
autochtones

Maintenir et améliorer
l’accès aux marchés
Améliorer la capacité
d’exportation et le 
degré de préparation 
des exportateurs
Développer les 
marchés étrangers
Stimuler de façon 
plus coordonnée et 
concertée l’expansion 
du commerce 
international

Stimuler l’essor économique
• Croissance de la productivité • Création d’emplois 

• Augmentation des revenus • Développement durable

OBJECTIFS STRATÉGIQUES

INNOVATION
Améliorer la 

performance du 
Canada sur le plan 

de l’innovation

CONNECTIVITÉ
Faire du Canada le 

pays le plus branché 
du monde

MARCHÉ
Créer un marché 

équitable, efficace 
et concurrentiel 

INVESTISSEMENT
Promouvoir davantage 
le Canada comme lieu 
de prédilection pour 

l’investissement 
intérieur et étranger

COMMERCE
Travailler avec les 

Canadiens à accroître 
la part du Canada 
sur les marchés 

mondiaux

RÉSULTATS CLÉS

RÉUSSIR DANS L’ÉCONOMIE DU SAVOIR

INDUSTRIE CANADA : RELEVER LE DÉFI

2.4 Tableau des priorités d’Industrie Canada
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2.5 Réalisations en matière de rendement
Sont présentés ci-après les points saillants des réalisations d’Industrie Canada en regard de 
ses cinq objectifs stratégiques : innovation, connectivité, marché, investissement et commerce.
On trouvera des données détaillées sur l’ensemble des réalisations à l’appendice A. 

INNOVATION
Une des réalisations les plus importantes du dernier exercice a été la publication de la Stratégie
d’innovation du Canada, qui jette les assises d’une économie plus forte et plus concurrentielle.
La participation de tous les intervenants, y compris les administrations publiques, les chercheurs,
les entreprises, les universités et la population canadienne, est essentielle à son succès. 

Le document Atteindre l’excellence : Investir dans les gens, le savoir et les possibilités souligne
l’importance de l’innovation pour l’économie canadienne et propose une vision nationale 
en la matière. On y précise les buts et les objectifs ainsi que les initiatives fédérales à l’appui 
de la stratégie.

On évalue à 397,8 millions de dollars les ressources financières qui ont été allouées, durant
l’année 2001-2002, à l’amélioration de la performance du Canada sur le plan de l’innovation.

Réalisations par principal engagement en matière de résultats 
Amener tous les secteurs de l’économie à
reconnaître davantage que l’innovation con-
stitue un facteur de réussite déterminant

Industrie Canada s’efforce de mieux faire com-
prendre en quoi consiste l’innovation et de
créer une culture de l’innovation fondée sur
l’excellence et offrant des possibilités à tous 
les Canadiens. Afin de rédiger le document
Atteindre l’excellence, le Ministère a réalisé une
étude diagnostique détaillée de la performance
du Canada sur le plan de l’innovation, présentant
les principaux facteurs déterminants de l’inno-
vation et de la productivité. L’étude présente le
bien-fondé des orientations stratégiques énoncées
dans le programme d’innovation du gouver-
nement fédéral. 

On a mis sur pied un processus rassembleur
afin de réunir à la même table les ministres
fédéraux, provinciaux et territoriaux pour 
discuter de l’innovation. Le processus a conduit
ces gouvernements à adopter des principes
d’action pour faire du Canada l’un des pays les
plus novateurs du monde. Le point de vue des
gouvernements provinciaux et leur appui à 
l’innovation ont aidé à l’élaboration et au
lancement de la Stratégie d’innovation du
Canada.

Atteindre l’excellence est non seulement une
stratégie, mais un outil d’importance capitale
pour sensibiliser les Canadiens au rôle primordial
de l’innovation dans l’amélioration de la perfor-
mance économique et le niveau de vie au pays. 

Cartes routières technologiques

Les cartes routières technologiques aident les entreprises
à préciser, à choisir et à mettre au point des solutions
technologiques de remplacement qui sauront répondre
à leurs besoins futurs en matière de services, de produits
ou d’activités. Des cartes routières technologiques ont
été établies dans de nombreux secteurs :
� Un guide sur les cartes routières 

technologiques, accompagné d’une brochure,
sert à sensibiliser davantage le secteur privé au
rôle des cartes routières technologiques pour
stimuler l’innovation.

� La carte routière technologique sur les
immeubles intelligents, met l’accent sur la 
gestion de l’énergie, la bureautique, l’environ-
nement intérieur, le réseautage local, la sécurité 
et la prévention des incendies.

� Les cartes routières technologiques sur le
changement climatique indiquent des parcours
à suivre pour réduire les émissions de gaz à effet
de serre et traitent des piles à combustible, des
sables bitumineux ainsi que de l’utilisation de
la biomasse pour la production de carburants de
remplacement et de produits chimiques.

� Une étude sur l’approche « Lean » du secteur
logistique décrit le rôle de la technologie dans
l’amélioration des procédés logistiques, les flux des
biens et les coûts. Elle a conduit à l’établissement
d’un partenariat entre l’Association canadienne de
gestion de la chaîne d’approvisionnement et
Industrie Canada.

(strategis.gc.ca/epic/internet/intrm-crt.nsf/
vwGeneratedInterF/Home)
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Le document connexe, Le savoir, clé de notre avenir, décrit les objectifs nationaux visant 
un plus grand apport des Canadiens dans le milieu de travail. On peut consulter la version
électronique de ces deux documents dans Internet.

Un site Web interactif incitant les Canadiens à faire part de leur opinion sur la stratégie
(www.strategieinnovation.gc.ca) constitue un précieux outil pour prendre le pouls de l’opinion
publique, évaluer la portée de la stratégie et promouvoir ses propositions. 

Le gouvernement demande actuellement à la population de lui faire part des moyens à prendre
pour travailler ensemble à atteindre les objectifs et les buts nationaux précisés dans la stratégie.
Ce partenariat permanent débouchera sur une vision et des initiatives communes, qui feront du
Canada l’un des pays les plus novateurs du monde. 

En outre, Industrie Canada a rédigé des rapports et des études sur la productivité et l’innovation.
Le Ministère a de plus élaboré des outils Internet et des cartes routières pour aider les entre-
prises à devenir plus innovatrices. 

Enrichir les connaissances, en particulier dans les domaines offrant de bonnes possibilités

Les investissements dans le savoir alimentent et enrichissent le champ des connaissances au pays.
Ces investissements, en particulier dans la R-D, entraînent souvent des retombées importantes,
notamment en dotant le pays d’une main-d’œuvre
qualifiée qui mettra ensuite son savoir au profit
des secteurs public et privé. Malgré le taux de
croissance élevé de la R-D commerciale dans les
années 1990, le Canada demeure à l’avant-dernier
rang des pays du G7 au chapitre de la valeur de
la R-D financée et exécutée par les entreprises
canadiennes. Par ailleurs, en dépit de montants
importants consacrés à l’enseignement public, les
données de l’OCDE montrent que la population
active canadienne compte relativement peu de
chercheurs, en particulier dans la catégorie des
scientifiques et des ingénieurs. L’investissement
d’Industrie Canada dans le secteur du savoir
vise à renforcer les capacités de recherche du pays
et à améliorer et à appuyer l’infrastructure
canadienne du savoir.

Industrie Canada a élaboré plusieurs propositions
pour renforcer les capacités canadiennes en R-D.
Nombre de ces propositions étaient présentées
dans le Budget 2001, notamment le versement de
200 millions de dollars aux universités, destinés 
à financer les coûts indirects de la recherche
parrainée par le gouvernement fédéral, et un
accroissement des fonds destinés au programme
des centres de technologie régionale du Conseil
national de recherches du Canada (CNRC). 

Partenariat technologique Canada

Au cours de l’exercice 2001-2002, Partenariat 
technologique Canada (PTC) a approuvé des
investissements de plus de 231 millions de dollars
dans 106 projets qui, par effet de levier, entraîneront
des investissements de plus de 679 millions. Les
investissements sont répartis comme suit : 
� 29 millions de dollars destinés à 77 projets 

dans le cadre d’un partenariat entre PTC et le
Programme d’aide à la recherche industrielle
(PARI) du Conseil national de recherches du
Canada pour venir en aide aux PME; 

� près de 75 millions de dollars dans six projets 
liés au développement durable, portant notam-
ment sur l’énergie photovoltaïque, les piles à 
combustible et les procédés éconergétiques; 

� plus de 6 millions de dollars dans neuf projets
relatifs au programme de développement des
fournisseurs des secteurs de l’aérospatiale et
de la défense.

Depuis le lancement du programme, en mars 1996,
jusqu’au 31 mars 2002, le portefeuille cumulatif de PTC
a financé des projets représentant un investissement
pluriannuel global dans la R-D d’environ 10 milliards
de dollars (y compris 1,9 milliard de PTC). Ces projets
devraient permettre de créer ou de conserver plus de
36 000 emplois. Le portefeuille actif de PTC comprend
675 millions répartis entre 365 projets menés avec
les PME. Pour en savoir davantage, consultez le site
de PTC (www.ptc.ic.gc.ca).

http://www.strategieinnovation.gc.ca
http://www.ptc.ic.gc.ca
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Les autres investissements prévus dans le Budget 2001 étaient destinés au Conseil de recherches
en sciences naturelles et en génie du Canada (CRSNG) et au Conseil de recherches en sciences
humaines du Canada (CRSH). Le Réseau national de recherche et d’innovation du Canada,
CA*net 4, a également bénéficié d’investissements dans la recherche à long terme. 

Industrie Canada explore à l’heure actuelle plusieurs domaines où il pourrait influencer et
encourager le progrès, notamment en ce qui a trait à la commercialisation, à l’adaptation 
de technologies de pointe et à l’utilisation de la biotechnologie. 

Accélérer la commercialisation et l’adoption de procédés et de produits novateurs 
par les organismes canadiens

Pour obtenir un rendement élevé des investissements du Canada dans l’innovation, il faut
saisir les nouvelles occasions et exploiter des idées et des procédés novateurs. Toutefois, le
Canada tarde davantage que ses concurrents à commercialiser les résultats de la recherche,
pour en faire des succès commerciaux, et à adopter des technologies et des méthodes nouvelles.
De nombreuses entreprises canadiennes mettent au point des produits nouveaux ou améliorés
pour le marché mondial d’aujourd’hui, mais le secteur privé doit être plus dynamique pour
renforcer ses capacités de R-D et commercialiser de nouveaux produits et services.

Industrie Canada a tout mis en œuvre pour accélérer la commercialisation et l’adoption de
procédés et de produits novateurs par les organismes canadiens de tous les secteurs de l’économie,
en investissant dans la recherche et en adoptant des politiques qui appuient les organismes et
les universités en leur permettant de poursuivre des recherches. En réponse aux grands défis
que les industries canadiennes doivent relever et pour leur permettre de saisir les nombreuses
occasions qui se présentent, des mécanismes de consultation multipartite, les Sentiers de la
croissance, ont été mis en place avec les secteurs de l’environnement et de la biotechnologie.
Dans le cadre de ses efforts pour améliorer la compétitivité de ces industries au XXIe siècle,
l’industrie environnementale est la première à inaugurer une tribune de consultation en ligne
et à élaborer une stratégie d’innovation pour tirer parti des possibilités qu’offre le secteur de
la biotechnologie.

Conscient des difficultés particulières auxquelles se heurtent les petites et moyennes entre-
prises (PME) pour commercialiser un produit, le Ministère a conçu de nombreux programmes 
à leur intention, afin de les aider à surmonter les obstacles d’ordre financier ou relatifs à la
gestion. Le Centre de recherches sur les communications Canada (CRC) s’emploie à mettre en
évidence les lacunes en matière d’innovation dans le secteur canadien des communications 
et à les combler en favorisant la création de partenariats au sein de l’industrie, en créant un
fonds de renseignements techniques et en appuyant les PME de haute technologie. Le CRC a
appuyé des PME du secteur de la radiodiffusion qui ont perfectionné les systèmes de radiodiffusion
et de télédiffusion numériques. En épaulant les PME et en leur donnant accès aux laboratoires 
de recherche, Industrie Canada les aide à commercialiser avec succès leurs produits et services.



Industrie Canada � Rapport sur le rendement

14

In
n

o
v
a
ti

o
n

Encourager la mise au point et l’application de pratiques et de technologies 
visant une écoefficacité accrue au Canada

Du fait qu’elles réduisent les risques environne-
mentaux, accroissent la rentabilité, améliorent
l’efficacité des procédés et créent des produits et
services qui améliorent la performance environ-
nementale, les technologies environnementales
sont au cœur d’un secteur dynamique en plein
essor dans l’économie mondiale d’aujourd’hui.
Les entreprises canadiennes accusent par contre
un retard par rapport à leurs concurrents étran-
gers au chapitre de la R-D et de l’adoption de
technologies environnementales et de méthodes
écoefficientes. Industrie Canada travaille avec
ses partenaires au développement et à la diffusion
de ces technologies dans l’industrie canadienne. 

Parmi les efforts entrepris par le Ministère pour
promouvoir l’écoefficacité et le développement
durable en 2001-2002, mentionnons l’organisation
d’ateliers nationaux, le lancement d’outils en
ligne et la tenue de consultations entre le
gouvernement, l’industrie et les universités. 

Promouvoir l’écoefficacité 

En 2001-2002, Industrie Canada a pris diverses
mesures pour promouvoir l’écoefficacité :
� lancement d’un nouveau site Web consacré à 

l’écoefficacité (strategis.gc.ca/e2) et présentation
de deux outils d’évaluation de l’écoefficacité en
ligne : Réaliser l’écoefficacité en trois étapes, qui
s’adresse aux fabricants, ainsi qu’une introduction 
à l’écoefficacité; 

� conclusion d’une entente de partenariat et élabora-
tion du contenu Web initial de Créer des entreprises
durables : ateliers régionaux sur l’écoefficacité
offerts aux entreprises en collaboration avec la Table
ronde nationale sur l’environnement et l’économie,
Ressources naturelles Canada, Environnement
Canada ainsi que des organismes et des partenaires
industriels régionaux; 

� appui aux nouveaux Réseaux de centres d’excel-
lence, notamment celui de l’Automobile du 
XXIe siècle, qui vise à perfectionner les groupes
propulseurs, à réduire les émissions et à amélio-
rer la sécurité des véhicules de l’avenir, en particulier
pour le bénéfice des enfants et des personnes
âgées sur la route; 

� mise au point d’un outil permettant aux entreprises
de s’inscrire en ligne et de mettre à jour l’information
les concernant dans la base de données des Solu-
tions environnementales canadiennes (SEC). Plus
de 350 entreprises ont fait des mises à jour et une
centaine de nouvelles entreprises se sont inscrites.

On trouvera des renseignements supplémentaires 
à l’appendice A et en consultant les sites suivants:
strategis.gc.ca/dd ou strategis.gc.ca/e2.

www.strategis.gc.ca/e2
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CONNECTIVITÉ

Ministère responsable de l’initiative Un Canada branché (www.brancher.gc.ca), Industrie Canada
a progressé à pas de géant vers son objectif, qui consiste à faire du Canada le pays le plus
branché du monde. Le Ministère a continué à mettre en œuvre des activités, des programmes et
des politiques se rapportant aux trois piliers d’une nation réseautée : infrastructure, utilisation
et contenu. Le succès de cet objectif dépend de la coopération de ses partenaires au sein d’autres
ministères, des provinces et du secteur privé. 

On évalue à 174,8 millions de dollars les ressources financières qui ont été allouées, durant
l’année 2001-2002, pour faire du Canada le pays le plus branché du monde.

Réalisations par principal engagement en matière de résultats 
Pilier I : Infrastructure

Relier les Canadiens entre eux et au reste du monde d’une manière abordable et accessible

Bien que l’assise de la connectivité soit en place au Canada, la barre continue de monter. Pour
concrétiser les avantages socioéconomiques de la révolution Internet, le Canada doit progresser
en conséquence. Tous les Canadiens doivent avoir accès à prix abordable à une infrastructure
de communication et à une information de 
calibre mondial. 

L’infrastructure à large bande et l’accès cons-
tituent les éléments importants d’une économie
novatrice et l’assise sur laquelle les entreprises
canadiennes peuvent édifier et livrer de nouvelles
applications et de nouveaux services dans des
domaines comme la santé, l’éducation et le com-
merce. Comme le précise Atteindre l’excellence,
les économies, les pays et les entreprises qui
innovent ont besoin d’infrastructures de pointe
pour être concurrentiels sur le marché mondial.
En 2001-2002, Industrie Canada a fait d’impor-
tants progrès vers la réalisation de cet objectif,
notamment : 

� en publiant en juillet 2001 le rapport du
Groupe de travail national sur les services 
à large bande, intitulé Le nouveau rêve
national : réseautage du pays pour l’accès
aux services à large bande; 

� en assurant un financement de 30 millions
de dollars au Programme d’accès communau-
taire (PAC) et de 10 millions par an à Rescol
pour 2002-2003 et 2003-2004;

� en allouant 105 millions de dollars pour
financer l’expansion des services à large
bande, comme prévu dans Budget 2001. 
Ce montant sera versé à compter de l’exer-
cice 2002-2003.

CA*net 4

Industrie Canada et CANARIE Inc., organisme sans but
lucratif, ont annoncé une entente de financement de
110 millions de dollars pour concevoir, perfectionner
et exploiter le Réseau national de recherche et d’inno-
vation du Canada, CA*net 4. Ce réseau aura une
influence bénéfique sur la société, la culture et la qualité
de vie des Canadiens et Canadiennes, en plus d’offrir
au pays de nouveaux débouchés dans l’économie
mondiale du savoir. Le Réseau national de recherche a
pris forme il y a une dizaine d’années avec CA*net,
qui permettait le simple transfert de fichiers de courriel.
CA*net 2, qui lui a succédé, a permis le partage
d’applications Web et de gros fichiers. Le tournant du
siècle a vu l’avènement de CA*net 3, le réseau optique
Internet de base le plus avancé et à plus haut débit du
monde, qui a permis un partage audiovisuel intégral
amélioré et le développement d’applications en colla-
boration dans les environnements informatiques et 
de données.

CA*net 4 sera le fruit d’une restructuration en profon-
deur du réseau. Il deviendra le premier réseau de
recherche « à la carte » offert au monde et permettra
à l’utilisateur final de régler et de gérer son propre
réseau optique. En habilitant les utilisateurs de réseau
de la même manière que l’a fait l’ordinateur personnel
pour les utilisateurs d’ordinateurs, cette nouvelle
architecture donnera aux chercheurs canadiens la pos-
sibilité de créer des connexions à haute capacité dans
le cadre d’expériences canadiennes et étrangères
ainsi qu’avec des ressources informatiques, à l’appui
de la recherche en collaboration de calibre mondial,
dans des domaines importants pour tous les Canadiens,
comme la santé, l’éducation et l’environnement.

www.brancher.gc.ca
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Programmes destinés aux jeunes Canadiens

Grâce aux programmes de la Stratégie emploi-jeunesse (SEJ), Industrie Canada a pu remplir son mandat en donnant
aux jeunes Canadiens la possibilité de devenir des innovateurs, des entrepreneurs et des chefs de file de leur collectivité
tout en acquérant une expérience de travail qui les rendra concurrentiels dans l’économie du savoir. Voici un bref
aperçu des programmes : 
� Le programme Collections numérisées du Canada (CNC) octroie des fonds à des organismes canadiens pour qu’ils

puissent mettre au point des ressources Internet et offrir aux jeunes une expérience professionnelle en TIC (2 900 jeunes
ont été embauchés et 450 sites Web ont été présentés). (collections.ic.gc.ca)

� L’Initiative jeunesse du Programme d’Accès communautaire (IJ du PAC) permet aux jeunes embauchés dans
les centres du PAC de diverses régions du Canada d’acquérir des compétences techniques en demande sur le marché
du travail (7 000 jeunes ont été embauchés depuis 1996). (pac.ic.gc.ca)

� Le Progamme d’acquisition d’une expérience de travail professionnelle du programme Ordinateurs pour les
écoles aide les jeunes à perfectionner leurs compétences et leur donne un meilleur accès à la technologie informatique
dans un milieu d’apprentissage (1 700 jeunes ont été embauchés depuis 1997). (www.rescol.ca/cfs-ope)

� Les Camps de l’inforoute, des sciences et de l’entrepreneurship (camps ISE) embauchent les titulaires d’un
diplôme d’études secondaires ou postsecondaires pour mettre sur pied et diriger des camps d’été de jour accueillant
les enfants (600 jeunes ont été embauchés depuis 1997). (rescol.ca/ise)

� Cyberjeunes Canada International (CCI) offre aux jeunes la possibilité de faire des stages en TIC dans les pays
en développement (770 jeunes ont été embauchés depuis 1999). (netcorps-cyberjeunes.org)

� Les Projets d’emploi pour la jeunesse (PEJ) de Rescol engagent des jeunes pour stimuler l’intégration et l’utilisation
des TIC (2 200 jeunes ont été embauchés). (www.rescol.ca/pej)

� Compétence.ca recrute des jeunes pour l’élaboration, la prestation et la promotion de services d’apprentissage et
de recrutement en ligne assurés en collaboration avec Industrie Canada, des ONG et des associations nationales
(300 jeunes ont été embauchés). (competence.ca)

� Le programme Étudiants bien branchés embauche des étudiants de niveau postsecondaire ou fraîchement diplômés
pour assurer une formation Internet et une aide en vue de l’utilisation du commerce électronique aux PME canadiennes et
aux personnes âgées (4 400 étudiants ont été embauchés et 117 000 clients ont été formés depuis 1996). (scp-ebb.com)

Pilier II : Utilisation

Créer un environnement de calibre mondial
pour le commerce électronique
Le Canada s’est donné pour objectif d’être le
pays le plus branché du monde et de créer un
environnement de calibre mondial pour le com-
merce électronique et l’utilisation des TIC. Les
applications et les systèmes relatifs au commerce
électronique améliorent l’accès à de nouveaux
marchés et à des revenus mondiaux, réduisent
le coût des transactions et de la distribution,
élargissent le choix des consommateurs et amé-
liorent le service après vente et la disponibilité
de l’information pertinente. Selon Statistique
Canada, en 2001, les recettes produites au pays
au moyen de transactions commerciales électro-
niques ont atteint 10,4 milliards de dollars, en
hausse de 43,4 p. 100 par rapport aux 7,2 mil-
liards de dollars de 2000.

Industrie Canada a conservé sa position de chef
de file en matière de politiques relatives au
commerce électronique pour renforcer la capa-
cité du Canada à devenir un centre d’excellence
mondial pour le commerce électronique et une
économie novatrice à la pointe du progrès, tout
en assurant à la fois la sécurité et la protection
des renseignements personnels. 

Législation canadienne sur la protection
des renseignements personnels
transmis par voie électronique 

Le Canada est le premier pays non européen à être
officiellement reconnu par l’Union européenne pour
sa législation assurant la protection des renseignements
personnels et des documents transmis par voie électro-
nique. En 2001-2002, l’Union européenne, en accord
avec sa directive sur la protection des données, a
reconnu que les renseignements personnels sur les
Européens détenus par les entreprises canadiennes
sont protégés adéquatement par la Loi sur la protec-
tion des renseignements personnels et les
documents électroniques (LPRPDE) du Canada.
Industrie Canada a mené avec succès des consultations
auprès du public et a obtenu les approbations internes
cautionnant la démarche du gouvernement canadien
visant à déterminer les critères applicables aux lois 
« essentiellement similaires ». Sous sa forme définitive,
la politique permet aux organismes situés dans une
province ou un territoire ayant adopté une loi « essen-
tiellement similaire » visant le secteur privé de se
soustraire à l’application de la LPRPDE pour les trans-
actions à l’intérieur de la province. La politique prévoit
l’harmonisation du droit régissant la protection des
renseignements personnels et encourage les provinces
et les territoires à adopter une loi applicable à l’intérieur
de leur secteur de compétence.
(strategis.gc.ca/SSGF/1/ca01458f.html)

http://www.rescol.ca/cfs-ope
http://www.rescol.ca/pej
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Tirer pleinement parti du commerce électronique 

En juin 2001, Industrie Canada a lancé deux nouveaux services pour les affaires électroniques, ebiz.facile et SourceCAN.
En offrant des produits novateurs mis au point avec le secteur privé, il honorait les engagements pris par le gouvernement
du Canada dans le cadre de Gouvernement en direct.

Au service d’une clientèle de 4 500 personnes en moyenne par mois, Ebiz.facile est un portail public-privé qui vise 
à mieux préparer les PME au commerce électronique en leur fournissant des réponses et des solutions susceptibles
d’assurer leur succès dans l’environnement en ligne mondial. Au cours du dernier exercice, on s’est efforcé d’enrichir
les volets en français et de cerner les besoins et les préoccupations des employés. De concert avec neuf provinces 
et plusieurs organismes de développement économique, des présentations sur les stratégies en matière de commerce
électronique ont été faites aux municipalités et aux PME. (www.strategis.gc.ca/ebizfacile)

Marché d’affaires électronique public-privé du Canada servant de lien pour jumeler les entreprises et les capacités cana-
diennes aux débouchés sur les marchés intérieur et étranger, SourceCAN affiche les occasions d’affaires à saisir dans le
cadre de partenariats locaux et internationaux. En avril 2002, grâce aux appels d’offres internationaux transmis par l’inter-
médiaire de SourceCAN, les entreprises canadiennes avaient réalisé des ventes à l’exportation de plus de 100 millions 
de dollars. SourceCAN constitue pour les entreprises, grandes et petites, un point d’entrée au marché électronique mondial.
Des milliers de marchés, des foires commerciales virtuelles, des catalogues électroniques et des outils Web de pointe sont
proposés quotidiennement à l’appui de la gestion de la chaîne d’approvisionnement, des marchés et de la logistique.
(www.sourcecan.com)

Pilier III : Contenu

Maximiser les applications et le contenu numérique canadiens en ligne

Lorsque l’infrastructure électronique de la 
nouvelle économie sera en place, les Canadiens,
quel que soit le lieu où ils se trouvent, auront
accès à des produits et services de meilleure
qualité dans des domaines comme la santé et 
l’éducation. Les entreprises canadiennes conti-
nueront de bénéficier de la possibilité de mettre
au point, de déployer et d’expérimenter des appli-
cations et des services novateurs sur le réseau.
Pour leur part, les internautes bénéficieront d’un
accès convivial et fiable à l’information, aux
services et aux produits. 

Industrie Canada a continué de favoriser le
développement d’applications et de services
novateurs en ligne conçus par les Canadiens.
L’abondance de contenu canadien dans tous 
les secteurs de l’économie et de la société,
notamment la culture, le commerce, les 
sciences, l’éducation et le gouvernement, est 
un impératif.

Étude d’évaluation de Strategis 

Selon un récent sondage, le site Web porte-étendard
d’Industrie Canada, Strategis, continue d’être un 
site extrêmement pertinent. Le site reçoit environ 
30 000 visites par jour (neuf millions par an). Parmi 
les répondants au sondage, 31 p. 100 consultaient le
site quotidiennement ou plusieurs fois par semaine et
29 p. 100 étaient nettement d’avis que Strategis est
un outil d’affaires important. Strategis a nettement 
la cote auprès des consommateurs et l’information 
et les services qu’il assure sont fort appréciés.

Toutefois, l’étude révèle aussi que Strategis n’est plus 
le service exclusif d’autrefois. Aujourd’hui, des produits
similaires sont accessibles dans d’autres sites et on a
l’impression qu’il y a chevauchement entre Strategis
et d’autres sites Web.

Le Ministère a accepté les conclusions de l’enquête 
et se penche à l’heure actuelle sur certaines questions
pratiques. Au cours des prochains mois, des équipes,
sous la direction des sous-ministres adjoints, se pen-
cheront sur les grands enjeux stratégiques en vue de
préparer la réponse officielle du Ministère à l’étude.
(strategis.gc.ca/frndoc/main.html)

http://www.strategis.gc.ca/ebizfacile
http://www.sourcecan.com
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Offrir en ligne, de façon intégrée, davantage de services gouvernementaux clés 
et d’information aux entreprises et aux consommateurs

Le gouvernement fédéral
s’est engagé à tirer parti des
TIC pour améliorer les ser-
vices aux Canadiens grâce
à l’initiative Gouvernement
en direct (GED). Pour sa
part, Industrie Canada s’est
donné comme objectif
d’offrir ses principaux pro-
duits et services en ligne
d’ici la fin de 2003, soit
deux années complètes
avant la date butoir établie
par le gouvernement. 

Le Canada continue de
devancer les autres pays en
matière de cybergouverne-
ment. Dans une récente
étude menée par Accenture
(www.accenture.com), 
le Canada est arrivé en
première place, pour la
deuxième année consécu-
tive, pour ce qui est de
l’accès électronique à tous
les programmes et services 
de l’administration fédérale.

70

60

50

40

30

20

10

0
Canada Singapour États-Unis Australie Danemark

N/A

2001 2002

E
n 

po
ur

ce
nt

ag
e

Figure 5 — Maturité globale*

* La maturité globale est une mesure du degré de perfectionnement des 
services en ligne, qui permet de savoir dans quelle mesure les gouvernements
intègrent à leurs services en ligne diverses techniques, telles que la gestion 
des relations avec la clientèle, la conception fondée sur les intentions et des
portails modèles.

Source : Accenture, Administration en ligne — Une vision qui se concrétise,
avril 2002.

http://www.accenture.com
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MARCHÉ

Les organismes de services axés sur le marché d’Industrie Canada modernisent de façon
proactive les règles du marché, les services à la clientèle et les outils servant à déceler, à 
prévenir et à décourager les comportements frauduleux, inéquitables ou trompeurs. 

Pour assurer le dynamisme du marché canadien —
fondement du commerce, de l’investissement et de
l’innovation — les organismes de services axés sur
le marché apportent les changements requis en
faisant participer les principaux groupes concernés,
notamment les consommateurs canadiens et
d’autres groupes nationaux et internationaux. 
Les organismes de services axés sur le marché
prennent part à l’expansion des services mobiles
sans fil en élargissant le spectre, en mettant
un frein au télémarketing trompeur, en évaluant
l’efficacité du régime de brevets, particulièrement
pour le secteur pharmaceutique et la biotechno-
logie, et en outillant les consommateurs afin 
d’accroître leur confiance dans les achats en ligne.

On évalue à 120,8 millions de dollars les ressources financières qui ont été allouées, durant
l’année 2001-2002, à la création d’un marché équitable, efficace et concurrentiel.

Réalisations par principal engagement en matière de résultats 

Établir des structures de marché équitables, efficaces et concurrentielles de calibre 
mondial répondant aux besoins des entreprises, des consommateurs et des investisseurs
Pour que le marché réponde aux besoins, attire l’investissement et protège les consommateurs,
ses structures doivent réduire le fardeau réglementaire au minimum, offrir des stimulants 
à l’innovation et décourager les comportements interdits par la loi ou frauduleux. Selon la
Stratégie d’innovation du Canada, les structures doivent être jugées de calibre mondial du
point de vue des consommateurs, des entreprises et des investisseurs, et être également adaptées
au contexte en évolution. 

Le projet de loi S-11, Loi modifiant la Loi canadienne sur les sociétés par actions et la Loi
canadienne sur les coopératives ainsi que d’autres lois, est entré en vigueur en novembre 2001.
Il ouvre la voie à des améliorations majeures aux principes de régie des entreprises. Il prévoit
notamment l’élargissement des droits des actionnaires et la clarification des responsabilités des
membres du conseil d’administration et des dirigeants, tout en améliorant la capacité des
sociétés de régime fédéral et des coopératives de se livrer concurrence sur le marché. 

S’assurer que le marché fonctionne conformément aux lois, règlements, politiques 
et procédures cadres
La déréglementation dans des domaines comme le secteur de l’énergie, associée à l’accroissement
de la demande et à l’expansion dans des secteurs nécessitant des mesures, de même que la
prolifération d’information et d’activité commerciale dans Internet, obligent les organismes
de services axés sur le marché à examiner et à améliorer continuellement leurs méthodes, leurs
connaissances, leurs services et leurs interventions. Il ne suffit pas d’établir les règles du marché.
En formant des partenariats et en ayant recours à la consultation, le Ministère assure la confor-
mité aux règles du marché grâce à une large gamme d’activités, dont la sensibilisation du public,
un soutien actif à la conformité volontaire et la promotion d’un changement de comportement
et de pratiques responsables. Le cas échéant, il a directement recours à l’application de la loi
pour prévenir et faire cesser les comportements anticoncurrentiels, frauduleux, inéquitables
ou trompeurs, comme l’illustrent les tâches exécutées par le Bureau de la concurrence et le
Bureau du surintendant des faillites Canada (BSF).

Organismes de services axés 
sur le marché

Bureau de la concurrence
Bureau de la consommation
Bureau du surintendant des faillites Canada
Direction générale des corporations
Mesures Canada
Office de la propriété intellectuelle du Canada
Direction générale des politiques-cadres du marché
Spectre, technologies de l’information 

et télécommunications
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En 2001, le BSF a enregistré et supervisé 105 853 nouveaux dossiers d’insolvabilité (soit une
augmentation de 6 p. 100 par rapport à 2000) et supervisé la clôture de 90 517 dossiers d’insol-
vabilité, entraînant la répartition de 284,5 millions de dollars de dividendes aux créanciers
(soit 31 p. 100 de plus qu’en 2000). Compte tenu des événements du 11 septembre 2001 
et de la réduction des services assurés par les ressources de la Gendarmerie royale du Canada
(GRC), le BSF a entrepris l’évaluation de nouveaux programmes d’intervention civile et pénale
pour donner suite aux préoccupations des clients concernant le niveau de conformité des 
débiteurs et la diligence des syndics relativement à la réalisation des actifs. 

En octobre 2001, une enquête du Bureau de la concurrence a mené à la condamnation d’une
grande entreprise internationale pour fixation du prix de vente de l’érythorbate de sodium,
agent de conservation alimentaire utilisé pour préserver la saveur et la couleur de la viande 
et d’autres aliments transformés, en vente à l’épicerie. La société a payé une amende 
de 1,5 million de dollars.

Le montant des amendes imposées depuis 1998 pour des activités anticoncurrentielles 
criminelles s’élève à 160,6 millions de dollars. Ces activités criminelles, comprenant la fixation
des prix, collusion dans les soumissions et un régime de prix imposé, ont eu des répercussions
appréciables sur les consommateurs canadiens. La valeur du volume du commerce touché par
ces pratiques dépassait 800 millions; 95 p. 100 de ces pratiques étaient attribuables à des cartels
internationaux de fixation des prix ciblant le Canada et d’autres pays. 

Le Bureau de la concurrence a déposé une ordonnance sur consentement auprès du Tribunal
de la concurrence contre les pratiques commerciales de trois parties faisant la promotion d’un
dispositif électronique anticorrosion connu sous le nom de Total Protection. Le dispositif a
par la suite été retiré du marché étant donné que sa performance n’était pas celle que faisait
valoir la publicité. Les parties ont accepté de cesser de commercialiser le dispositif et d’offrir
une garantie anticorrosion prolongée en vertu de laquelle ils donnaient le choix, par lettre,
aux consommateurs touchés, entre une police d’assurance intégrale d’une durée de huit ans
ou un remboursement. La valeur totale pour les consommateurs s’élevait à environ 500 000 $.

Renforcer la confiance dans le marché

La confiance dans le marché est un préalable pour attirer l’investissement, favoriser l’innovation
et créer un climat où les consommateurs sont bien informés. Compte tenu de la rapidité du
changement technologique, les entreprises, les innovateurs et les consommateurs doivent avoir
accès à des outils conviviaux et à de l’information de pointe pour prendre leur essor dans l’éco-
nomie du savoir. Par exemple, le Secteur du spectre, des technologies de l’information et des
télécommunications a lancé en février 2001 la Stratégie canadienne pour l’utilisation sécuritaire,
prudente et responsable d’Internet. La Stratégie est accessible en ligne (www.brancher.gc.ca
cyberaverti/) et la version imprimée est disponible également sans frais. En 2001, le site Web
Cyberaverti a reçu 19 806 visiteurs. En outre, cette publication et le dépliant qui la résume, 
intitulé Le contenu illégal et offensant diffusé dans Internet, sont parmi les publications
les plus demandées d’Industrie Canada. En moins d’un an, le Ministère a dû réimprimer 
50 000 exemplaires de la version intégrale et 200 000 exemplaires de la brochure condensée.

Pour que le Canada continue à être un chef de file dans l’économie mondiale, il faut que ses
inventeurs aient facilement accès à une information sur les brevets partout dans le monde, que
les consommateurs obtiennent l’information voulue concernant la sécurité des produits 
et que les débiteurs et les créanciers sachent qu’ils disposent d’un système de faillite équitable
et efficace. La Passerelle d’information pour le consommateur constitue la plus vaste source
Internet de renseignements sur la consommation émanant de divers secteurs de compétence
(infoconsommation.ca). La Passerelle, qui a été améliorée, donne accès à une information
fiable sur la consommation provenant de plus de 35 partenaires nationaux et de 70 partenaires du
secteur privé, des 40 ministères du gouvernement fédéral et de plus de 250 ministères et
organismes des gouvernements provinciaux et territoriaux.

www.brancher.gc.ca/cyberaverti
www.brancher.gc.ca/cyberaverti
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Le Courriel des plaintes, nouvel ajout important à la Passerelle, est un puissant outil en ligne
qui offre aux consommateurs une nouvelle façon de franchir rapidement les étapes d’une 
procédure de plainte. Les fonctions de traitement de la plainte sont réparties entre de nombreux
organismes et différents paliers de gouvernement,
ce qui rend l’enregistrement d’une plainte 
difficile. Le Courriel des plaintes est une façon
pratique de porter plainte. On y trouve un
outil d’évaluation, un aperçu des droits et des
responsabilités des consommateurs ainsi que des
conseils pratiques en rédaction, qui aident le
consommateur à formuler une lettre de plainte
convaincante. Dans le domaine du voyage, des
services financiers et des agences de recouvre-
ment, le courriel offre également un formulaire
de plainte normalisé, qui est acheminé à l’orga-
nisme compétent. Le Courriel des plaintes
fournit également des avis judicieux sur les
mécanismes de résolution des différends à
l’amiable ainsi que sur la cour des petites
créances.

Exemple de gestion du rendement

Les organismes de services axés sur le marché ont adopté une démarche stratégique pour évaluer
le marché. Ils ont établi une structure de régie applicable à l’objectif stratégique relatif au
marché et un processus systématique de gestion du rendement et de présentation de l’information
sur le rendement qui embrasse l’éventail de leurs programmes. Ils ont par ailleurs intégré des
évaluations périodiques au processus de mesure. Grâce à cette démarche, et à la participation
des consommateurs et des entreprises aux initiatives de modernisation du marché, les Canadiens
continueront à bénéficier d’un marché qui inspire confiance et au sein duquel les entreprises
peuvent pleinement tirer parti de la technologie, de l’innovation et de la concurrence. 

La figure 6, à la page 22, donne un exemple du schéma stratégique utilisé par le Bureau de la
concurrence pour faire état des engagements en matière de résultats correspondant à l’objectif
stratégique relatif au marché. Le schéma précise les enjeux, les activités menées par le Bureau
de la concurrence et ses partenaires pour lutter contre le télémarketing trompeur et les résultats
obtenus (immédiats et intermédiaires). Mentionnons que, à mesure que l’on progresse vers 
le haut du schéma, les résultats sont de plus en plus difficiles à obtenir et moins directement
attribuables aux activités d’Industrie Canada. 

Office de la propriété intellectuelle 
du Canada 

En 2001-2002, le site Web de l’OPIC a subi un remo-
delage complet visant à améliorer la navigation et la
convivialité et à s’adapter à la croissance exponentielle
du nombre d’usagers. Au cours de l’exercice, le site 
a enregistré plus de 390 000 visites, y compris celles
des experts de la propriété intellectuelle, qui y ont
effectué 650 000 recherches dans la base de données
améliorée sur les brevets canadiens. Les recherches 
y sont donc dix fois plus nombreuses qu’au cours des
trente mois précédents, alors que 963 000 recherches
dans la base de données sur les marques de commerce
indiquent un usage 20 fois plus élevé au cours de la
même période. (www.opic.gc.ca)

http://www.opic.gc.ca
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Enjeux
Les pertes annuelles totales subies par les entreprises et les consommateurs canadiens en raison 

de toutes formes de télémarketing trompeur sont évaluées à 4 milliards de dollars.

PORTÉE

Collectivités au
Canada et dans 
le monde 

� Cinq cas de télémarketing frauduleux examinés au cours des
trois dernières années ont entraîné des économies nettes pour
les consommateurs d’environ 9 millions de dollars, compara-
tivement à des coûts d’enquête d’environ 800 000 $. 

� Des accusations ont été portées contre 12 sociétés et 46 particu-
liers au cours des trois dernières années. 

� Généralement, les entreprises mettent fin à leurs pratiques
illégales lorsque leurs locaux font l’objet d’une fouille au cours
d’une enquête.

� Une sensibilisation accrue des consommateurs diminue leur
vulnérabilité et le risque d’être victimes, et réduit par consé-
quent le nombre de plaintes déposées auprès de PhoneBusters et
du Bureau de la concurrence. 

� Lorsque des condamnations frappent un volume de commerce
important, les amendes et le nombre de personnes touchées
ont un effet dissuasif général. 

� Augmentation du nombre de plaintes par suite d’une campagne
d’information. 

� Information fournie par les dénonciateurs sur le télémarketing
trompeur pratiqué par leurs employeurs. 

� La police provinciale de l’Ontario, le Service de police de la
Communauté urbaine de Montréal et PhoneBusters travaillent
en partenariat pour réunir des renseignements, découvrir les
centres de vente sous pression au Canada et étayer les enquêtes. 

� La GRC peut donner son appui pour les écoutes électroniques. 

� Établir des structures de marché équitables, efficaces et concur-
rentielles de calibre mondial répondant aux besoins des entre-
prises, des consommateurs et des investisseurs.

� S’assurer que le marché fonctionne conformément aux lois,
règlements, politiques et procédures cadres.

� Renforcer la confiance dans le marché.

Collectivités et
secteurs ciblés

Partenaires,
coprestataires 
et intervenants 

Bureau de la
concurrence,
Industrie Canada

Figure 6

Adoption (modification
des méthodes et 
interventions) 

Aptitude (capacité, 
connaissance, 
compétences) 

Sensibilisation 
(participation et 
engagement)

Climat favorable

Stimuler l’essor
économique

RÉSULTATS (INTERMÉDIAIRES ET IMMÉDIATS)

� Les modifications apportées à la Loi sur la concurrence qui sont
entrées en vigueur en 1999 ont fait du télémarketing trompeur
une infraction criminelle entraînant une peine maximale de 
cinq ans d’emprisonnement et l’imposition d’une amende, à la
discrétion du tribunal.

� Les modifications prévoient la protection des personnes qui
fournissent de l’information au Bureau de la concurrence (les
dénonciateurs) de toute sanction disciplinaire imposée par 
leur employeur.

� Les modifications prévoient également l’interception sans
consentement, avec autorisation des autorités judiciaires, des
communications privées (écoute téléphonique) pour lutter 
contre les infractions graves de télémarketing trompeur. 

� Une campagne de communication a été lancée à l’intention 
des personnes âgées, qui sont les principales victimes du télé-
marketing (« Combattez la fraude par téléphone. C’est un 
piège! »). 

ACTIVITÉS ET EXTRANTS

ENGAGEMENTS EN MATIÈRE DE RÉSULTATS POUR LE MARCHÉ 
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INVESTISSEMENT
Pour appuyer la stratégie d’investissement fédérale, Industrie Canada a travaillé avec des
partenaires fédéraux, notamment Partenaires pour l’investissement au Canada (PIC) — organisme
conjoint d’Industrie Canada et du ministère des Affaires étrangères et du Commerce interna-
tional (MAECI) — de même qu’avec les gouvernements et les organismes provinciaux et territo-
riaux et le secteur privé. Les activités menées par Industrie Canada ont permis d’élaborer 
et de mettre en œuvre des projets particuliers relatifs à la politique d’investissement et visant
à promouvoir l’image de marque du Canada, à attirer l’investissement dans les marchés et les
secteurs prioritaires et à stimuler l’investissement dans les PME et les entreprises autochtones.

On évalue à 366,6 millions de dollars les ressources financières qui ont été allouées, durant
l’année 2001-2002, pour promouvoir davantage le Canada comme lieu de prédilection pour
l’investissement.

Réalisations par principal engagement en matière de résultats 

Renforcer la confiance dans le marché

Le Canada doit offrir un milieu d’affaires concurrentiel pour attirer les investisseurs du monde
entier. L’un de ses principaux défis consistera à cerner les principaux obstacles (tant réels que
perçus en tant que tels) à l’investissement étranger et intérieur au pays. En éliminant les
obstacles réglementaires, il convient par ailleurs de veiller à ce que les changements ne portent
pas atteinte à l’intérêt public que ces règlements visent à protéger, en particulier dans les
domaines de la sécurité et de la protection du
public. D’autres obstacles peuvent être levés en
apportant des changements relativement simples
aux règlements en vigueur. En 2001-2002, par
exemple, pour donner suite aux préoccupations
soulevées par des investisseurs, Industrie Canada
a modifié la Loi sur l’immigration et la protection
des réfugiés de 2001, en donnant plus d’ampleur
au programme et en l’intégrant au régime
d’immigration du Canada. Le Ministère a 
travaillé à cette question avec PIC, Citoyenneté et
Immigration Canada (CIC) et DRHC. Industrie
Canada a également collaboré avec d’autres
partenaires, notamment avec des organismes de
réglementation comme Environnement Canada
et l’Agence de protection de l’environnement des
États-Unis, pour régler entre autres la question
des renseignements relatifs aux nouvelles sub-
stances et harmoniser les règlements portant
sur les produits chimiques. 

Il faut établir des partenariats plus puissants 
et plus stratégiques pour améliorer le climat
d’investissement. L’industrie gazière et pétrolière
du Canada atlantique donne une bonne idée 
des mesures prises en ce sens. Industrie Canada
a renforcé ses relations avec la National Ocean
Industries Association (NOIA), la Offshore
Technology Association of Nova Scotia (OTANS)
et l’Agence de promotion économique du Canada
Atlantique (APECA), entre autres partenaires,
en vue de travailler collectivement à accroître
l’investissement complémentaire et à stimuler 
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Secteurs d’investissement prioritaires

En cernant et en ciblant des secteurs d’investissement
prioritaires, Industrie Canada et ses partenaires ont
été en mesure d’élaborer des stratégies de marketing
et de communication sectorielles, y compris la pré-
sentation Pensez Canada! et une trousse documentaire
pour le Web.

Ces stratégies ont été mises en œuvre dans le cadre
de missions d’Équipe Canada et d’événements comme
le Forum économique mondial et Forbes au Canada.
Par ailleurs, pour améliorer l’élaboration de politiques
et les décisions en matière d’investissement, un cadre
stratégique a été préparé pour examiner les priorités,
les secteurs et les marchés géographiques. En 2001-
2002, 15 tables rondes sur l’investissement ont été
organisées sous l’égide de PIC, et l’on a dressé des
plans d’action ciblant 10 marchés prioritaires.

Les secteurs d’investissement prioritaires d’Industrie
Canada sont :
� les technologies de l’information et des télécom-

munications (TIC); 
� les sciences de la vie;
� l’aérospatiale et la défense;
� les secteurs de l’automobile;
� les technologies énergétiques;
� les produits chimiques.
Agriculture et Agroalimentaire Canada ainsi que
Ressources naturelles Canada sont les principaux
partenaires sectoriels. (www.investiraucanada.gc.ca)

www.investiraucanada.gc.ca
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les activités à valeur ajoutée dans le secteur de la mise en valeur des ressources en mer. Cette
coopération faisait partie de la Stratégie d’investissement pour le secteur d’exploitation du
pétrole et du gaz naturel en mer.

En outre, le Ministère et PIC ont travaillé en étroite collaboration avec le MAECI, l’Agence 
des douanes et du revenu du Canada, CIC, Transports Canada et des partenaires provinciaux
pour faire en sorte que la stratégie adoptée pour régler la situation à la frontière, au lendemain
des événements du 11 septembre 2001, ne compromette pas l’image du Canada comme lieu
d’investissement.

Positionner le Canada comme lieu de prédilection pour l’investissement

Dans Atteindre l’excellence, le gouvernement 
a réitéré l’importance de faire valoir le Canada
comme lieu de prédilection pour l’investisse-
ment. Les études révèlent en effet un manque
de sensibilisation des entreprises, qui ne consi-
dèrent pas le Canada comme une destination
privilégiée pour leurs investissements. Pour
surmonter cette difficulté, Industrie Canada 
a travaillé en collaboration avec PIC au lance-
ment d’une campagne pangouvernementale
visant à faire valoir l’image de marque du pays.
Le principal objectif de la campagne était de
rehausser la visibilité du Canada et de mieux
faire ressortir les avantages inhérents aux
entreprises canadiennes et aux investissements
au pays. Pour s’assurer que la campagne cible
bien les principaux problèmes liés à l’image de
marque, plusieurs sondages ont été réalisés
afin de mieux connaître la perception des inves-
tisseurs et de cerner les facteurs qui pourraient
avoir une incidence sur l’efficacité de la politique
en matière d’investissement. Outre les sondages
effectués aux États-Unis, dans le cadre des projets
pilotes d’amélioration de l’image de marque,
mentionnons entre autres les sondages s’adressant
à des entreprises ou à des particuliers proposant des sites d’investissement éventuels, ceux
visant des groupes d’investisseurs importants de même que les activités d’analyse des médias.

Afin de stimuler l’IED, il est important de déterminer les secteurs industriels qui offrent les
meilleures possibilités d’avantages économiques et où le Canada est concurrentiel en matière
d’investissement. Industrie Canada a veillé à mieux faire connaître le Canada dans plusieurs
secteurs prioritaires (www.investiraucanada.gc.ca); il a notamment fait la promotion des Prairies
pour l’investissement dans les TIC. En septembre 2001, des investisseurs de capital de risque
ont assisté au Banff Venture Forum, alors qu’une délégation de leaders des télécommunications
sans fil se réunissait à Calgary pour discuter de l’avenir de ce secteur et du potentiel de débou-
chés pour l’économie albertaine et canadienne. Au Manitoba, plusieurs conférences ont été
organisées dans le cadre du Projet M, pour faciliter les affaires entre plus de 350 chefs de file
des TIC de la province et du Minnesota.

Une visite multisectorielle au Japon, au plus haut niveau, a également redoré l’image de marque
du Canada. Dans le cadre de rencontres fructueuses, les Canadiens ont visité plusieurs entre-
prises de différents secteurs, y compris de l’industrie aérospatiale. Par la suite, un symposium
de l’industrie aérospatiale japonaise de haut niveau a été organisé au Canada. 

Comparaison des coûts pour 
les entreprises

Industrie Canada a fait connaître les résultats d’une
étude visant à comparer les coûts des entreprises en
activité en Amérique du Nord, en Europe et au Japon,
réalisée dernièrement par KPMG. L’étude a montré
qu’en 2002, c’est au Canada qu’il est le plus écono-
mique de démarrer et d’exploiter une entreprise. Par
rapport aux États-Unis, les coûts y sont de 14,5 p. 100
plus avantageux. Dans le cadre de différents événe-
ments nationaux et internationaux, le Ministère a fait
valoir les attraits du Canada comme lieu de prédilection
pour l’investissement. Industrie Canada a également
utilisé les résultats à l’appui de ses activités de promo-
tion de l’investissement pour continuer à attirer et 
à conserver l’investissement étranger et intérieur en
territoire canadien. Le premier ministre et les ministres
ont aussi joué des rôles de premier plan comme
ambassadeurs de l’image de marque, dans le cadre des
différentes missions d’Équipe Canada, des campagnes
menées par KPMG et du Forum économique mondial
qui a eu lieu à New York.
(www.choixconcurrentiels.com)

www.choixconcurrentiels.com
www.investiraucanada.gc.ca
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Attirer de nouveaux investissements des multinationales, tout en les incitant à maintenir
leurs investissements actuels

En collaboration avec PIC et d’autres partenaires, Industrie Canada a orchestré des campagnes
d’investissement ciblées pour attirer de nouveaux investissements ainsi que conserver et accroître
les investissements actuels au pays. Le Ministère a concentré ses efforts sur les possibilités
d’investissement dans les secteurs prioritaires
et les marchés ciblés et a mené à bien les
activités suivantes.

� Dans le cadre de 12 campagnes de promotion
de l’investissement organisées et menées
dans des marchés prioritaires à l’étranger
sous la direction des sous-ministres fédé-
raux, 70 entreprises ont été abordées. En
collaboration avec les ambassades du Canada
à l’étranger, Industrie Canada a coordonné
les services de soutien pour répondre aux
besoins en matière d’investissement de
multinationales ciblées au Canada et outre-
mer. Grâce en partie au Programme de
jumelage des sous-ministres avec les pays
investisseurs prioritaires, une dizaine de
missions d’investisseurs venus de France,
de Singapour, du Japon, des États-Unis, du
Royaume-Uni et d’Allemagne ont été orga-
nisées et coordonnées. Le Ministère a reçu
plus de 700 demandes de renseignements
sur l’investissement provenant d’investisseurs
potentiels de tous les coins du monde.

� En 2001-2002, le Ministère a apporté un
soutien actif aux missions d’Équipe Canada.
Ce programme a ciblé des secteurs et des marchés prioritaires aux États-Unis, au Japon, au
Royaume-Uni, aux Pays-Bas, en France, en Italie, en Allemagne et en Suède. 

Accroître l’investissement des PME et des entreprises autochtones

Un élément clé de la stratégie d’investissement fédérale consiste à aider les PME canadiennes
à former des partenariats d’investissement international favorisant la croissance au pays. À
l’intention des PME canadiennes et de groupes ciblés, notamment la population autochtone et
les collectivités rurales, Industrie Canada établit des politiques et fournit des renseignements 
et des services en temps opportun. 

Le Ministère a appuyé les PME et les entreprises autochtones en élaborant et en mettant en
œuvre la Loi sur le financement des petites entreprises du Canada, qui a facilité l’accès des PME
à environ 11 000 prêts, représentant un investissement de l’ordre de 1,2 milliard de dollars pour
appuyer la modernisation, l’amélioration ou l’expansion de ces entreprises. En partenariat avec
des organismes communautaires dans 22 collectivités des différentes régions du Canada, le
Ministère a aidé les entreprises à préparer la présentation de demandes de financement aux
investisseurs et à trouver du capital de risque grâce au Plan d’investissement communautaire du
Canada. Par conséquent, au cours des quatre dernières années, près de 220 millions de dollars
ont été investis dans plus de 340 entreprises, en dehors des grands centres financiers. Bien que
les fonds des contribuables aient servi à financer en partie le coût des 22 services locaux de
facilitation de l’investissement, on n’a pas eu recours aux fonds publics pour les investissements,
lesquels provenaient entièrement d’investisseurs privés et d’entreprises de services financiers.

Gestionnaires des comptes chargés
des relations avec les entreprises 

Industrie Canada a mis en place un vaste réseau de
gestionnaires chargés des relations avec les entreprises
qui, par le truchement de tables rondes, de séries de
conférences, de cours de formation et d’activités visant
la création de réseaux, contribuent à la coordination
et à l’élaboration de messages de base en matière
d’investissement, à nouer des relations et à trouver des
débouchés. Le Ministère a également cerné le besoin
de mettre en place une équipe d’agents d’investisse-
ment hautement qualifiés et lancé un programme de
formation avec des partenaires en matière d’investis-
sement, comme Agriculture et Agroalimentaire Canada,
le MAECI et PIC; ce programme sera mis en œuvre
dans toutes les régions du pays. Il a également mis
au point et diffusé une trousse d’outils à l’intention
des gestionnaires des comptes chargés des relations
avec les entreprises, afin d’offrir un guichet unique
aux agents fédéraux chargés de la promotion de l’in-
vestissement et du commerce.
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Par l’intermédiaire des Sociétés d’aide au développement des collectivités de l’Ontario, le Ministère
a assuré des services d’investissements et de conseils commerciaux à plus de 1 418 entreprises
ontariennes, ce qui a permis la création ou le maintien de 4 280 emplois au cours des neuf
premiers mois de l’exercice 2001-2002 et suscité des investissements de 30,1 millions de dollars
provenant d’autres sources.

Entreprise autochtone Canada (EAC), une direc-
tion générale d’Industrie Canada exerçant ses
activités par l’intermédiaire de 7 bureaux régio-
naux et de 15 organismes externes de service, 
a investi plus de 30 millions de dollars dans le
démarrage et l’expansion d’entreprises autoch-
tones, suscitant ainsi d’autres investissements
de plus de 50 millions. En outre, EAC a tra-
vaillé en partenariat avec l’Initiative fédérale de
développement économique pour le Nord de
l’Ontario (FedNor), des organismes régionaux
ainsi que le ministère des Affaires indiennes et
du Nord du Canada, dans le cadre de l’Initiative
de développement des entreprises autochtones.
Le programme a donné aux entreprises autoch-
tones un meilleur accès au capital, en plus 
de faciliter l’accès des populations autochtones 
à d’autres programmes fédéraux. 

Bâtir l’infrastructure du XXIe siècle

Industrie Canada est responsable de la mise en œuvre
du Programme d’infrastructures Canada-Ontario (PICO),
qui prévoit un investissement fédéral de 680,7 millions
de dollars, réparti sur six ans, versé dans le cadre d’un
projet de partenariat avec l’Ontario, ses administrations
locales et le secteur privé. Le PICO a pour but d’amé-
liorer la qualité de vie de la population ontarienne par
l’entremise d’investissements dans les infrastructures
municipales urbaines et rurales de la province. Les
infrastructures municipales « vertes » sont au premier
plan des priorités de ce programme et au moins 
40 p. 100 des fonds sont consacrés entre autres à
l’amélioration des réseaux municipaux d’aqueduc et
des installations de traitement d’eau. Le PICO investit
également dans la création de collectivités modernes,
élément essentiel pour attirer et retenir les travailleurs
du savoir et accroître la compétitivité du Canada dans
l’économie mondiale. Le gouvernement fédéral a
engagé 125,8 millions pour la réalisation de 180 pro-
jets, approuvés et annoncés dans le cadre de ce 
programme en 2001-2002.
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COMMERCE
Industrie Canada a, entre autres, pour mandat d’aider les Canadiens  à être plus productifs et
concurrentiels dans l’économie mondiale du savoir d’aujourd’hui. En ce qui a trait au commerce,
le Ministère fait valoir les avantages de l’exportation et appuie les PME afin qu’elles soient plus
concurrentielles sur le marché mondial. Il aide également les entreprises canadiennes bien
établies à s’implanter sur les marchés étrangers et fait la promotion du Canada en tant que
fournisseur de produits et de services de qualité. En outre, Industrie Canada travaille avec le
MAECI à la défense et à la promotion des intérêts commerciaux du pays. 

On évalue à 31,4 millions de dollars les ressources financières qui ont été allouées, durant
l’année 2001-2002, pour travailler avec les Canadiens à accroître la part du Canada sur les
marchés mondiaux.

Réalisations par principal engagement en matière de résultats 

Maintenir et améliorer l’accès aux marchés
Pour soutenir la concurrence dans le marché mondial actuel, les exportateurs canadiens, tant
chevronnés que novices, doivent pouvoir compter sur un environnement commercial prévisible
et ouvert. Le gouvernement du Canada s’est engagé à éliminer les obstacles dans les marchés
clés, à assurer un accès continu aux marchés actuels et à moderniser les frontières communes.
La mondialisation est à l’origine d’un nombre croissant de décisions stratégiques prises par
l’État dans des domaines considérés autrefois comme relevant de la politique intérieure, qui
donnent lieu à des discussions, à la coopération et à des négociations internationales. Industrie
Canada participe activement à ces discussions et, en partenariat avec le MAECI et le ministère
des Finances, a veillé à la bonne marche d’un programme de politique commerciale dynamique.

En novembre 2001, les pays membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont lancé
une nouvelle série de négociations commerciales multilatérales. Le Canada a déposé son offre
initiale concernant les services en mars 2002. Admise au sein de l’OMC, la Chine est maintenant
assujettie à ses règles, entre autres, à l’obligation de transparence et aux engagements relatifs 
à l’accès au marché, tant pour les produits que pour les services. L’ébauche de l’Accord de libre-
échange des Amériques a été rendue publique et des progrès importants ont été réalisés dans
l’élaboration d’un cadre de négociations détaillé. L’analyse et les consultations suivent leur cours
et l’on envisage de déposer les demandes et les offres canadiennes au cours du prochain exercice.
Le Ministère a participé activement à la défense des intérêts des secteurs canadiens de l’aéro-
nautique et du bois d’œuvre résineux. 

Relativement au différend sur le bois d’œuvre résineux, le groupe spécial de l’OMC a statué en
juin 2001 que les restrictions à l’exportation de grumes ne représentent pas des subventions
pouvant donner matière à compensation. Le Canada a contesté divers éléments des décisions
américaines relatives aux mesures antidumping et à la compensation, aux termes de l’OMC 
et du chapitre 19 de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA). Les rapports sont
attendus en 2002.

Les discussions bilatérales avec le Brésil se poursuivent, dans le but de parvenir à une solution
concernant les subventions à l’industrie aéronautique. En février 2002, le Canada a annoncé qu’il
ne ferait pas appel par suite du rapport du comité spécial de l’OMC concernant les programmes
de financement des exportations canadiennes visant les avions à réaction de transport régional,
qui ont été mis en place pour faire pendant à l’appui fourni par le Brésil à son avion Embraer. 
Le Brésil cherche maintenant à obtenir, par l’intermédiaire du processus d’arbitrage de l’OMC,
des dommages et intérêts qui l’indemniseraient pour les mesures prises par le Canada.

Industrie Canada joue un rôle important dans la négociation d’accords de reconnaissance mutuelle
(ARM) sectoriels et de protocoles d’entente. Ces accords sont particulièrement importants
dans le secteur des TIC. On estime que les entreprises canadiennes qui font des affaires sur les
marchés étrangers visés par les ARM peuvent gagner six mois dans le temps nécessaire pour
acheminer les produits aux marchés, et épargner 100 000 $ par an, par type de produit. Ces
accords ont notamment pour effet de simplifier considérablement les exigences pour pénétrer
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les marchés de l’Union européenne et des pays membres de l’Association européenne de
libre-échange (AELE). Ils simplifient et facilitent également l’accès aux marchés des pays des
Amériques et de la région de l’Asie-Pacifique. Au pays, le régime réglementaire canadien de
télécommunications a été simplifié et le modèle réglementaire canadien a été « exporté ».
Différents pays en développement l’ont adopté, ce qui prouve clairement les liens entre le
marché et le commerce.

Industrie Canada collabore étroitement avec les gouvernements provinciaux et territoriaux à
lever les obstacles au commerce intérieur. Des progrès ont été faits en vue d’intégrer un chapitre
sur l’énergie à l’Accord sur le commerce intérieur. 

Améliorer la capacité d’exportation et le degré de préparation des exportateurs
Depuis 1993, le nombre d’exportateurs a augmenté de près de 30 p. 100, pour s’établir à 
38 000 établissements d’exportation. Comme dans de nombreux autres pays, une poignée d’expor-
tateurs sont responsables du gros des exportations. Au Canada, 83,6 p. 100 des exportations
sont réalisées par 4,2 p. 100 des exportateurs. Les données pour 2000 indiquent que la valeur
des ventes à l’exportation d’un peu plus de 27 000 exportateurs était inférieure dans chaque
cas à un million de dollars. La plupart des établissements comptent moins de 50 employés.
Nombre de ces PME ont le potentiel de devenir des exportateurs ou d’exporter régulièrement. 

Nombre de ces PME ont de la difficulté à trouver l’information qui leur permettra de se préparer
à relever le défi de l’exportation. Elles se posent bien des questions fondamentales concernant
les rouages de l’exportation et l’acheminement outre-frontière des biens et la plupart en sont à
leurs premières armes dans le monde des affaires. Industrie Canada, en particulier par l’entremise
des Centres de commerce international (CCI) (cci.gc.ca), propose des programmes et des services
aux nouveaux exportateurs, pour les sensibiliser aux avantages et aux rouages de l’exportation
et les aider à améliorer leur capacité de réussir dans ces marchés de façon permanente. Ces
PME peuvent recevoir des services-conseils à l’exportation individuels ou d’autres formes d’aide
pour les aider à faire leur entrée sur le marché, notamment au moyen de séminaires, d’ateliers
ou d’autres activités. En 2001-2002, les CCI ont organisé plus de 1 000 activités, qui ont attiré
27 000 participants. D’après les sondages menés auprès de la clientèle, 80 p. 100 des participants
ont précisé qu’ils se renseigneraient davantage sur
des marchés d’exportation bien précis; 64 p. 100,
qu’ils partiraient à la recherche de débouchés sur
certains marchés d’exportation et 54 p. 100,
qu’ils modifieraient leur approche en matière
d’exportation. 

De nouveaux outils ont été mis au point pour
répondre aux besoins en information des expor-
tateurs, notamment un cédérom visant à les
aider à mieux comprendre, préparer et utiliser
les lettres de crédit. Cette initiative a été primée 
à la foire de la fonction publique axée sur la
qualité, pour la façon dont le CCI de l’Ontario 
a sollicité et mis à profit le point de vue des
clients en élaborant cet outil d’information.

Développer les marchés étrangers
Les biens et services canadiens exportés aux
États-Unis représentent de loin la plus grande
part des exportations canadiennes. Les nou-
veaux exportateurs sont nombreux à se tourner
vers les États-Unis pour leur première expéri-
ence en matière d’exportation et certaines
entreprises canadiennes choisissent différentes
régions des États-Unis plutôt que de cibler
d’autres marchés  étrangers. On encourage les
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Initiative des villes durables

L’Initiative des villes durables repose sur une démarche
multisectorielle et multipartite de développement du
commerce, qui met l’accent sur les problèmes auxquels
se heurtent les villes dans les économies en dévelop-
pement. Plus de 340 entreprises et organismes gouver-
nementaux et non gouvernementaux du Canada 
participent à ce projet pilote.

Depuis 1999, dans les cinq villes participant à l’Initiative
pilote — Salvador, au Brésil; Qingdao, en Chine;
Katowice, en Pologne; San José, au Costa Rica; et
Cordoba, en Argentine — on a recensé des projets
éventuels totalisant 3 milliards de dollars, dont la mise
en œuvre pourrait s’étendre sur 7 ans. Sur ce total, des
entreprises et organisations canadiennes s’emploient
déjà à réaliser des projets évalués à 2 milliards, rende-
ment intéressant pour un investissement fédéral qui se
chiffre à environ 1,5 million jusqu’à présent. Parmi
les domaines de coopération, mentionnons les systèmes
de gestion durable des déchets à grande échelle, les
plans d’aménagement ou d’expansion des réseaux de
collecteurs pluviaux ou d’égouts, le tourisme, les télé-
communications, la gestion de l’énergie et le transport
urbain. (strategis.gc.ca/SSGF/vi00007f.html)
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exportateurs canadiens à
élargir leurs activités
d’exportation et environ
28 p. 100 d’entre eux
exportent leurs produits
ou services dans des
marchés étrangers autres
que les États-Unis.
Comme le montre la
figure 7, quelque 
5 000 exportateurs
exportent exclusivement
dans des marchés non
américains. Les expor-
tateurs canadiens qui
souhaitent accroître
leurs activités d’expor-
tation et diversifier leurs marchés étrangers ont besoin d’information sur ces marchés
pour prendre des décisions d’affaires éclairées. 

Industrie Canada, en collaboration avec le MAECI, a géré le Centre des occasions d’affaires
internationales (COAI) d’Équipe Canada inc. En 2001-2002, le COAI, a communiqué avec plus
de 16 000 entreprises canadiennes pour leur proposer plus de 5 300 débouchés internationaux. 
Les entreprises ont ainsi réalisé des ventes dépassant 8 millions de dollars et elles prévoient
des ventes supplémentaires de 5 millions.

Les exportations canadiennes de produits non axés sur les ressources continuent de progresser
et de représenter une proportion croissante des exportations totales. Néanmoins, il faut renforcer
la réputation du Canada en tant que source de produits à valeur ajoutée de haute technologie.
Le Ministère aide les entreprises qui exportent ces produits en les renseignant sur les marchés,
en dirigeant des missions commerciales, en organisant des activités pour faire valoir l’expertise
canadienne et en favorisant une plus grande présence canadienne aux foires commerciales
internationales. 

Stimuler l’expansion du commerce inter-
national de façon plus coordonnée et concertée
Le Ministère demeure un membre à part entière
d’Équipe Canada inc, important réseau au sein
duquel 23 ministères et organismes fédéraux se
regroupent pour offrir des programmes et des
services aux exportateurs canadiens. Dans les
régions, les Centres de commerce international
d’Industrie Canada collaborent avec tous les
paliers de gouvernement et d’autres organismes
par l’intermédiaire des Réseaux commerciaux
régionaux. Ces partenariats sont des rouages clés
pour offrir l’éventail approprié de produits et
services, afin d’aider les entreprises clientes dans
leurs initiatives de développement des exporta-
tions. Ce partenariat a été élargi en 2001, lorsque
les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut ont
conclu des protocoles d’entente sur le dévelop-
pement du commerce international.
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Équipes sectorielles 
commerciales Canada

Les Équipes sectorielles commerciales Canada sont
des réseaux nationaux, regroupant des partenaires des
secteurs public et privé, qui planifient et mettent en
œuvre des activités de promotion du commerce dans
11 secteurs prioritaires. Elles organisent notamment
des salons, des séminaires, des activités de jumelage
et des missions commerciales à l’étranger, en plus
d’accueillir des missions étrangères. BIO, Medica, le
Salon de l’aéronautique de Paris et le K Show figurent
au nombre des initiatives de promotion du commerce
menées en 2001-2002.

Selon les sondages effectués à l’occasion des événe-
ments organisés, en totalité ou en partie, par les
Équipes, 90,5 p. 100 des clients interrogés étaient
satisfaits dans l’ensemble de leur participation à ces
événements, en particulier pour ce qui est d’atteindre
les objectifs de l’entreprise, tandis que 86 p. 100
prévoyaient que leur participation se traduirait par
des retombées financières.
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Figure 7 — Nombre d’exportateurs selon la destination 
des exportations canadiennes

Source : Statistique Canada, Division du commerce international, 
Registre des exportateurs.
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2.6 Rapports sur les autres thèmes gouvernementaux 
et questions de gestion

Modernisation de la fonction de contrôleur 
Comme le souligne le document intitulé Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes :
Un cadre de gestion pour le gouvernement du Canada, la modernisation de la fonction de
contrôleur constitue l’une des principales priorités du programme fédéral de gestion moderne.
Industrie Canada participe activement à la mise en œuvre de l’Initiative de modernisation 
de la fonction de contrôleur. 

L’an dernier, le Ministère a évalué les capacités relativement à ses pratiques de gestion et cerné
quatre aspects prioritaires pour la mise en œuvre de l’Initiative : les valeurs et l’éthique, la
gestion du risque, la mesure du rendement et les capacités de l’expert fonctionnel, y compris
le rôle de l’agent financier supérieur moderne. 

Les principales réalisations d’Industrie Canada en 2001-2002 témoignent des progrès accomplis
dans la promotion des pratiques de gestion moderne au sein du Ministère : 

� il a mis en place un cadre stratégique et élaboré un plan d’action à l’égard de ses 
quatre priorités liées à la mise en œuvre de l’Initiative; 

� il a élaboré son cadre de valeurs et d’éthique; 
� il a acquis de nouvelles connaissances et amélioré la mesure du rendement; 
� il a accru la visibilité et les activités de communication de l’Initiative et a cherché à mieux

la faire connaître (par les sites intranet et Internet).

Gouvernement en direct
L’initiative Gouvernement en direct (GED) vise à fournir aux Canadiens d’ici 2005 des services
intégrés, axés sur les clients. Industrie Canada a avancé à 2003 son objectif pour GED. Au
cours du dernier exercice, le Ministère a recensé les principaux services qu’il offrira en ligne
d’ici 2003 et accompli des progrès sur le plan du virage électronique. 

Dans son dernier rapport sur les cybergouvernements, Accenture ne tarit pas d’éloges à l’égard
de la nouvelle version du site du Canada (www.canada.gc.ca) et de ses trois portails. Le Ministère
contribue au site du Canada en gérant le Portail des affaires. La plus récente version de ce portail,
lancée au printemps 2002, propose aux entreprises un contenu harmonisé avec l’ensemble 
des provinces et des territoires du pays.

En tant que site Web servant à la mise en œuvre des programmes d’Industrie Canada, Strategis
joue un rôle essentiel en regard des engagements pris en vertu de GED. Par ailleurs, ce site
fournit un important contenu d’ordre commercial et économique pour les portails, de regroupe-
ment ou non, de GED. 

Le 11 septembre 2001, les attentats terroristes perpétrés aux États-Unis ont renforcé l’importance
de la sécurité de la technologie de l’information (TI). Industrie Canada s’est efforcé de faire en
sorte que la sécurité de la TI demeure une partie intégrante de toutes les applications de GED,
grâce à des mesures telles que l’adoption de la politique fédérale concernant l’évaluation des
menaces et des risques. 

Pour offrir les services de transactions en ligne, les institutions doivent non seulement intégrer
les services administratifs, mais aussi relier et intégrer les méthodes administratives des unités
fonctionnelles et des systèmes ministériels (par exemple, les systèmes financiers) pour les trans-
actions de bout en bout. Elles doivent également ériger des plate-formes sécurisées et adapter
leur culture institutionnelle à l’environnement en ligne. Avec ses partenaires, Industrie Canada
a analysé la valeur et la rentabilité de ses systèmes ministériels ainsi que les possibilités de
réorganisation des activités et de changement de culture. De là, il a procédé à une analyse de
rentabilisation pour un projet pilote sur les services administratifs portant sur le traitement
électronique des recettes issues des marques de commerce. Grâce à un partenariat avec l’initiative

www.canada.gc.ca
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Voie de communication protégée du Secrétariat du Conseil du Trésor, ce projet pilote pourrait 
se traduire par des avantages à l’échelle de l’administration fédérale. 

Offre de services axée sur les citoyens
En vertu de l’initiative Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes, la conception, la
diffusion et l’évaluation des activités fédérales ainsi que la préparation de rapports à cet égard
doivent être davantage centrées sur les citoyens. En s’inspirant des éléments de l’Initiative sur
l’amélioration du service, le Ministère a pris diverses mesures pour assurer un meilleur service
aux citoyens canadiens. 

Industrie Canada est devenu un chef de file de 
la collaboration avec d’autres ministères et orga-
nismes, d’autres paliers de gouvernement et le
secteur privé pour assurer des services axés sur
les clients en mettant à profit des produits et une
technologie de pointe, tout en continuant d’offrir
aux clients un éventail de modes d’accès. 

Le réseau des Centres de services aux entreprises
du Canada (CSEC), en collaboration avec les
provinces et les territoires, continue d’offrir un
guichet unique donnant accès à l’information
sur les programmes et les services destinés aux
entreprises et sur les règlements qui les régissent
(www.rcsec.org/rapport_annuel). Les CSEC
proposent un service téléphonique sans frais 
(1 888 576-4444), un site Web (www.rcsec.org),
des services en personne (13 centres et 380 par-
tenaires régionaux) et un service info-fax. Pour
appuyer de façon plus particulière les entrepreneurs autochtones, les CSEC font appel au Réseau
des services aux entreprises autochtones. Les CSEC encouragent le recours aux ressources du
Portail des affaires, qui propose des outils Internet largement utilisés, par exemple, le Plan
d’affaires interactif, l’Atelier en ligne sur la petite entreprise et le Système d’aide au démarrage
d’une entreprise, visant à faciliter le démarrage et la croissance des petites entreprises. Comme
en témoigne la Passerelle d’information pour le consommateur canadien (infoconsommation.ca),
Industrie Canada met aussi l’accent sur les consommateurs. S’inscrivant elle aussi dans le cadre
du GED, cette initiative assure un accès rapide et facile aux renseignements fournis aux consom-
mateurs par le gouvernement du Canada et ses partenaires. 

Dans les cinq grands bureaux régionaux et les points de service situés dans 50 collectivités (par 
le truchement des bureaux de FedNor, des Sociétés d’aide au développement des collectivités
et des Sociétés de financement des Autochtones), le personnel d’Industrie Canada offre tous
les produits et services du Ministère et apporte une importante dimension régionale à l’analyse
des questions et des préoccupations particulières de sa clientèle variée.

La Direction générale des corporations d’Industrie Canada a lancé avec succès son service en ligne
de constitution en société et les services connexes, qui permettent aux clients de présenter
une demande de constitution en tout temps. Après deux années de fonctionnement, on a mené
un sondage auprès des utilisateurs du Centre de dépôt électronique pour évaluer leur niveau 
de satisfaction. Les résultats ont permis d’établir un niveau de référence en ce qui a trait à la
satisfaction. Ainsi, on a calculé le niveau de référence pour différents éléments du Centre, par
exemple, la convivialité du site et la facilité à remplir les formulaires, ainsi que pour la satisfaction
de la clientèle. Les clients se sont dits très satisfaits : le niveau de référence relatif à la satisfaction
globale des clients a atteint 84 p. 100. Le sondage a par ailleurs aidé la Direction générale à
déterminer où canaliser ses ressources pour tirer le meilleur parti des atouts du Centre, qui
permettront de maintenir ou d’accroître le niveau de satisfaction des utilisateurs. 

Consultez-nous!

Consultez-nous! fait appel à la fois à Internet et au
téléphone pour aider les entreprises clientes à mener
leurs recherches efficacement. Offert dans toutes les
provinces à partir du site Web des Centres de services
aux entreprises du Canada (CSEC), ce service novateur
sera mis en œuvre au Yukon en 2002-2003. Les utili-
sateurs qui ont participé à la consultation visant à
évaluer le programme se sont dit satisfaits. D’après
les agents d’information commerciale des CSEC,
Consultez-nous! constitue un excellent moyen d’utiliser
Internet pour assurer des services à leurs clients.
D’autres partenaires (fédéraux et provinciaux) cherchent
à améliorer leur site Web en y intégrant le service
amélioré des CSEC.
(vweb.cbsc.org/francais/forms/na/talktous.jsp)

www.rcsec.org/rapport_annuel
www.rcsec.org
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Mesures Canada a évalué l’état de ses pratiques
de gestion moderne en fonction des critères d’éva-
luation de la fonction de contrôleur moderne.
Les résultats de cette évaluation ont aidé l’orga-
nisation à mieux comprendre les capacités
(ressources humaines et autres, compétences,
technologie, cadre de gestion, etc.) nécessaires
pour répondre aux nouvelles demandes des
clients, tout en tenant compte de l’évolution 
de l’environnement. Les prochaines étapes
englobent la mise en œuvre d’initiatives visant
à tirer parti des possibilités d’amélioration recensées. 

En consultant les parties intéressées, la Direction générale des fusionnements du Bureau de la
concurrence a établi des normes de service à la clientèle en 1997. Depuis, elle a respecté ces
normes dans 93 p. 100 des cas simples, 92 p. 100 des cas complexes et 97 p. 100 des cas très
complexes. Comme le montre la figure 8, la Direction générale a amélioré le délai d’exécution dans
les catégories simples 
et très complexes. Non
seulement la mise en
œuvre des normes 
de service a aidé les 
gestionnaires et 
les employés de la
Direction générale à
concentrer leurs efforts
sur la rationalisation 
des processus et des
procédures, mais aussi
elle fournit les outils
permettant de voir où 
il y a matière à amé-
lioration dans les cas 
de non-respect des
normes. Les parties
intéressées ont formulé
des commentaires sur
les améliorations au
chapitre de la qualité 
et de la rapidité des
interventions depuis
l’entrée en vigueur des
normes de service. 

Milieu de travail exemplaire
Industrie Canada a appuyé les secteurs chargés de l’exécution des programmes grâce à une
stratégie intégrée en matière de recrutement, de maintien en poste et de représentativité qui
répond à leurs besoins et tient compte de la diversité de la population qu’ils servent. 

Homologation ISO de Mesures Canada

Mesures Canada a obtenu une homologation 
ISO 9002:1994 pour le système de gestion de la qualité
de son Programme d’accréditation, ce qui montre
bien que l’organisme est déterminé à appliquer des
principes de gestion de la qualité en offrant ses 
programmes et services.
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Recrutement
� Parmi les stratégies de recrutement visant à accroître la représentativité des groupes désignés,

mentionnons la participation du Ministère à un salon s’adressant aux Autochtones, à un
salon axé sur l’équité en matière d’emploi ainsi qu’à un salon de l’emploi du Programme
de stagiaires en gestion, auxquels les membres de minorités visibles participent en grand
nombre. Industrie Canada s’est fait connaître en commanditant l’Université d’Ottawa aux
Jeux du commerce. Ses représentants se sont rendus dans les campus pour le Programme 
de recrutement universitaire et de développement et le Ministère a eu recours au programme
Cours et affectations de perfectionnement s’adressant aux Autochtones et aux membres
des minorités visibles. Les résultats nets au chapitre de l’embauche indiquent un accrois-
sement de la représentativité des minorités visibles, qui est passée de 7,4 à 7,8 p. 100 au cours
de l’exercice, tandis que le maintien en poste est demeuré stable ou s’est amélioré. En
outre, le niveau de représentation était égal ou supérieur à la disponibilité sur le marché
du travail pour d’autres groupes désignés au titre de l’équité en emploi. 

� Mécanismes d’intégration dans le cadre du programme COOP : le Ministère a cherché 
à encourager le développement d’une communauté des étudiants et à promouvoir les
mécanismes pour favoriser les emplois à long terme.

Maintien en poste
Le succès d’Industrie Canada dans la bonne marche des programmes et des services axés sur ses
cinq objectifs stratégiques repose sur les talents, les compétences et la motivation de ses employés.

� Le Ministère a offert le Programme de développement en leadership à des employés du niveau
EX moins un et à des employés membres des minorités visibles du niveau EX moins deux. 
Il a activement fait la promotion de ce programme auprès des employés membres des
minorités visibles. 

� Il a nommé un sous-ministre adjoint (SMA) champion des initiatives de conciliation travail-
vie personnelle pour veiller au mieux-être des employés dans le milieu de travail, en particulier
l’équilibre entre le travail et la vie personnelle. Dans le cadre du Programme travail-vie
personnelle, 994 personnes ont participé à 36 séances portant sur des sujets variés. 

� La stratégie adoptée par les cadres supérieurs pour retenir les employés au service du Ministère
consiste à continuer de miser sur des emplois stimulants, un climat de travail favorable, des
possibilités de carrière et de perfectionnement professionnel et des technologies de pointe.

� Les cadres supérieurs ont approuvé la restructuration du programme de remise de prix. Les
modalités relatives aux prix ont été élargies pour offrir aux lauréats des œuvres d’art
autochtone et permettre de verser les primes à des organismes de bienfaisance. 

Représentativité
Industrie Canada s’efforce de constituer un effectif représentatif de la population qu’il sert.

� Les comités consultatifs sur la diversité (Autochtones, minorités visibles et femmes), dirigés
par les SMA champions, ont mené des recherches et des analyses. Ils élaboreront des plans
d’action dans des domaines tels que le recrutement, le perfectionnement professionnel, la
formation et le maintien en poste. Le Comité de la haute direction appuiera le SMA champion
du Comité consultatif pour les personnes handicapées, pour les besoins de son plan d’action
qui mettait l’accent sur les lignes directrices et les procédures régissant les mesures d’adapta-
tion, le leadership et la sensibilisation ainsi que l’accès à l’information. 
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� Industrie Canada a offert une formation sur la gestion de la diversité. Cette formation, qui
sera accrue en 2002-2003, porte sur les grandes questions de représentativité qui entrent
en jeu ainsi que sur l’importance cruciale de disposer d’un effectif représentatif pour remplir
son mandat. 

� Le Ministère a analysé son effectif et examiné les systèmes d’emploi. Dans le but de consulter
les parties intéressées, il a diffusé une première ébauche d’un plan d’action sur l’équité en
matière d’emploi, qui aborde notamment la diversité ainsi que les questions des obstacles et
de la sous-représentation. 

Article 41 de la Loi sur les langues officielles
Par suite d’une évaluation de ses activités à l’appui de l’article 41 de la Loi sur les langues 
officielles (www.ic.gc.ca/fpublications), Industrie Canada, en collaboration avec les organismes
de développement régional, a élaboré pour le Portefeuille de l’Industrie une stratégie visant à
accroître la participation des minorités de langue officielle à ses programmes et services. Cette
stratégie repose sur l’intégration des activités clés suivantes à l’échelle du Portefeuille. 

� Une deuxième vague de présentations internes a aidé à faire connaître l’article 41 auprès des
gestionnaires de programmes et de services. Par ailleurs, le Ministère a créé le site intranet
ProAction41 (icweb.ic.gc.ca/epic/intranet/icpa41-pa41.nsf/homepage) pour encourager
les gestionnaires à appuyer proactivement les minorités de langue officielle. 

� Grâce aux recherches directes et indirectes qu’il mène, le Ministère continue d’en apprendre
davantage sur les besoins des communautés de langue officielle en matière de dévelop-
pement économique, leur expérience en ce qui a trait à l’accès aux programmes et aux
services ministériels et les mesures à sa portée dans l’exercice de son mandat pour répondre
aux besoins de ces communautés. 

� Dans le cadre du Partenariat interministériel avec les communautés de langue officielle,
qui relève de Patrimoine canadien, Industrie Canada a recensé sept nouveaux projets
pour venir en aide à ces communautés, ce qui a eu pour effet de multiplier par sept l’aide
financière fournie par les partenaires. On visait à améliorer les programmes et les 
services actuels.

www.ic.gc.ca/fpublications
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Présentation de l’information consolidée

3.1 Gestion du matériel 
Depuis l’entrée en vigueur de la Stratégie d’information financière, le 1er avril 2001, le Ministère
saisit toute l’information se rapportant aux immobilisations, conformément à la Norme
comptable du Conseil du Trésor 3.1 — Immobilisations. Au cours de l’exercice 2001-2002, le
solde d’ouverture des immobilisations et des procédés administratifs mis en place a été soumis
à une vérification interne pour saisir l’activité relative aux nouvelles immobilisations. On a com-
muniqué les résultats et les observations au Bureau du vérificateur général et au contrôleur.

3.2 Achats et marchés

Rôle que jouent les achats et les marchés dans la mise en œuvre des programmes

Comme dans les autres ministères fédéraux, les activités d’achat et d’attribution de marchés à Industrie Canada
ont pour objet d’obtenir des biens et des services et de réaliser les travaux de construction nécessaires à la mise
en œuvre des programmes. Menées de manière à améliorer l’accès, la concurrence et l’équité, ces activités
entraînent le meilleur rapport qualité-prix ou, s’il y a lieu, l’équilibre optimal des avantages globaux pour l’État
et la population canadienne.

À Industrie Canada, le pouvoir de passation de marchés est décentralisé. C’est pourquoi les directions générales
(gestionnaires opérationnels ou autres utilisateurs des services d’achat) sont chargées d’un large éventail d’activités
relatives aux achats. Cependant, c’est aux groupes suivants qu’il incombe de veiller à ce que ces activités soient
menées de façon efficace.

� Contrats et gestion du matériel (CGM) : L’unité des CGM est chargée de l’élaboration des stratégies d’achat, 
de la planification logistique, de l’établissement du coût sur le cycle de vie pour les différentes options d’achat,
de l’affichage dans MERX et de l’exécution des contrats.

� Conseil des programmes et des services — Examen des marchés (CPS-EM) : Le CPS-EM sert de tribune
aux hauts fonctionnaires du Ministère pour donner des avis et un appui au contrôleur en ce qui a trait 
à l’orientation du Ministère dans la mise en œuvre des politiques, des procédures de fonctionnement et des
mécanismes de surveillance du rendement adoptés par l’administration fédérale et le Ministère pour les
activités d’achat au sein d’Industrie Canada.

� Secrétariat de l’examen des marchés (SEM) : Le SEM est chargé de fournir les services de secrétariat au
CPS-EM, de rédiger les politiques et d’assurer la formation. 

En plus du CPS-EM, l’unité des CGM et le SEM sont chargés d’assurer des services de consultation, ainsi que 
de surveiller et de contrôler le processus d’achat pour s’assurer qu’il est conforme aux politiques du Conseil 
du Trésor et du Ministère.

Vérification et évaluation des pratiques d’achat du Ministère

Par suite de l’évaluation du cadre d’attribution des marchés commandée en 2000 par la Direction générale 
du contrôleur, la Direction générale de la vérification et de l’évaluation vérifie les procédures d’attribution des
marchés dans deux directions générales d’Industrie Canada chaque année.

Par ailleurs, elle examine les pratiques d’attribution des marchés dans le contexte des vérifications ordinaires
systématiques, comme les vérifications de programme et les vérifications régionales.

Section 3 — Présentation de l’information consolidée
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Progrès et nouvelles initiatives permettant l’adoption de pratiques d’achat 
efficaces et efficientes

Dans la foulée de l’évaluation de son cadre d’attribution des marchés, le Ministère a élaboré un plan de gestion
pour renforcer les pratiques relatives à la responsabilité en matière de gestion ainsi qu’aux achats et à l’attribution
des marchés grâce à des mesures de contrôle, à la formation, à la surveillance, à la présentation de rapports ainsi
qu’à des examens et à des vérifications supplémentaires. Il a pris des mesures immédiates en créant en mars
2001 un comité d’examen des contrats. Cette fonction est assurée par le Conseil des programmes et des services.
Les services de secrétariat pour ce comité sont assurés par le SEM récemment créé au sein de la Direction
générale du contrôleur. 

À la suite de la vérification de la Direction générale des applications de l’autoroute de l’information, le Ministère
a mis en œuvre un plan d’action pour renforcer la responsabilité et les pratiques en matière de gestion par 
différents moyens : mesures de contrôle, formation, surveillance, présentation de rapports ainsi qu’examens et
vérifications supplémentaires.

www.ic.gc.ca/cmb/Welcomeic.nsf/ICPages/Menu-f

3.4 Stratégie de développement durable
La présente section souligne les réalisations d’Industrie Canada au chapitre du développement
durable. Elle fait état des progrès réalisés en ce qui a trait à la Stratégie de développement
durable du Ministère de 2000 à 2003 (SDD-II) (voir le tableau 1, à la page 37) ainsi que des
réalisations qui vont au-delà des engagements pris à l’origine dans la SDD-II (voir le tableau
2, à la page 38).

En vertu de la SDD-II, Industrie Canada s’est engagé à assurer le leadership et à former des
partenariats propres à favoriser le développement durable selon les trois grands axes suivants :

� la productivité par l’écoefficacité;

� les technologies environnementales;

� l’intégration du développement durable dans le processus décisionnel.

3.3 Initiatives réglementaires

Rendement des initiatives réglementaires importantes

Objet de l’initiative réglementaire

Règlement sur la radiocommuni-
cation — Licences radio pour fins
autres que la radiodiffusion —
droits (révision)

En raison des changements
imposés par la nouvelle techno-
logie, le Ministère doit adopter 
un nouveau barème de droits de
licence pour l’utilisation du 
spectre à des fins autres que la
radiodiffusion.

Résultats escomptés

Adoption d’un nouveau barème 
de droits de licence pour l’utili-
sation du spectre à des fins autres
que la radiodiffusion. Ce barème
sera à la fois simple et souple pour
tous les demandeurs.

Résultats obtenus

En raison de difficultés imprévues
concernant l’infrastructure, le
Ministère a reporté la présentation
du barème proposé. Entre-temps,
il prend une mesure temporaire en
ce qui a trait aux droits dans les
zones à faible encombrement.

www.ic.gc.ca/cmb/Welcomeic.nsf/ICPages/Menu-f


Tableau 1 — Certaines réalisations en vertu de la Stratégie de développement 
durable 2000-2003 (SDD II)

Section 3 — Présentation de l’information consolidée

37

1. Productivité par 
l’écoefficacité

Renforcer la capacité des
industries et des entreprises
canadiennes d’élaborer 
et d’utiliser des pratiques,
des outils, des technologies
et des produits qui contri-
buent à accroître la produc-
tivité et la performance
environnementale. 

2. Technologies 
environnementales

Faciliter le développement et
la diffusion de technologies
environnementales et de
technologies habilitantes
qui produisent des avantages
économiques et environ-
nementaux à long terme.

� Industrie Canada a lancé un nouveau site Web consacré à l’écoefficacité
(strategis.gc.ca/e2) et a présenté deux outils d’évaluation de l’écoefficacité en
ligne : Réaliser l’écoefficacité en trois étapes, qui s’adresse aux fabricants,
ainsi qu’une introduction à l’écoefficacité.

� Le Ministère a conclu une entente de partenariat et élaboré le contenu Web
initial de Créer des entreprises durables, ateliers régionaux sur l’écoefficacité
offerts aux entreprises en collaboration avec la Table ronde nationale sur 
l’environnement et l’économie, Ressources naturelles Canada (RNCan),
Environnement Canada ainsi que des organismes et des partenaires indus-
triels régionaux.

� Il a appuyé de nouveaux Réseaux de centres d’excellence, notamment celui 
de l’Automobile du XXIe siècle, qui vise à améliorer les groupes propulseurs, 
à réduire les émissions et à accroître la sécurité des véhicules de l’avenir, en
particulier pour le bénéfice des enfants et des personnes âgées.

� Il a organisé le premier atelier sur les systèmes municipaux de gestion 
environnementale dans le cadre de Globe 2002.

� Il a mis au point un outil permettant aux entreprises de s’inscrire en ligne 
et de mettre à jour l’information les concernant dans la base de données des
Solutions environnementales canadiennes. Plus de 350 entreprises ont fait
des mises à jour et une centaine de nouvelles entreprises se sont inscrites.

� Il a commandité une étude, intitulée Stepping Forward: Corporate Sustaina-
bility Reporting in Canada, et mené les consultations initiales auprès d’asso-
ciations industrielles pour sensibiliser l’industrie canadienne à la question 
du développement durable et l’inciter à présenter plus de rapports sur le sujet.

� Il a appuyé l’élaboration d’un outil d’analyse comparative de la responsabilité
sociale des entreprises pour l’industrie et appuyé un sondage mené auprès 
de 20 pays pour connaître l’opinion publique sur la responsabilité sociale des
entreprises.

� Industrie Canada a investi environ 75 millions de dollars dans 6 projets de
Partenariat technologique Canada relatifs au développement durable, portant
notamment sur les piles à combustible et d’autres technologies de l’auto-
mobile non polluantes. On prévoit que ces projets entraîneront des investis-
sements de quelque 175 millions provenant d’autres sources. 

� Le Ministère a organisé dans toutes les régions du Canada des ateliers portant
sur les bio-produits, l’innovation et la croissance économique en milieu rural.

� Il a financé, par le truchement de la Fondation canadienne pour l’innovation,
14 projets d’infrastructure de recherche universitaire évalués à 34,5 millions
de dollars dans les domaines de l’hydrologie, de l’ingénierie environnementale,
de l’océanographie, de l’évolution et de l’écologie, de la science du sol ainsi
que de la biologie des plantes et des arbres. 

� Il a approuvé 22 projets et plate-formes en génomique, pour lesquels Génome
Canada a fourni 135 millions de dollars.

� Il a élaboré une carte routière technologique (CRT) sur l’imagerie médicale 
et procédé à une évaluation horizontale de six CRT existantes (aéronefs,
opérations forestières, bois d’œuvre et produits du bois à valeur ajoutée, 
géomatique, imagerie médicale et énergie électrique).

Objectifs stratégiques 
ministériels

Réalisations en 2001-2002
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� Industrie Canada a obtenu une cote de niveau I dans le Rapport de la Commissaire à l’environnement et 
au développement durable à la Chambre des communes de 2001. La commissaire a jugé que le système
ministériel de gestion du développement durable fonctionne bien.

� Le Ministère a élaboré des initiatives axées sur la fabrication sans gaspillage ou à haut rendement, la nano-
technologie et la récupération des ressources pour promouvoir la réduction ou l’élimination des déchets de
production et de transformation, grâce à des pratiques écoefficaces et à une technologie environnementale
novatrice. 

� Il a participé à un projet intitulé Building Capacity for Eco-efficiency and Design for Environment in the
Canadian Automotive Parts Manufacturing Sector, en collaboration avec RNCan, Magna International et
d’autres partenaires.

� Il a remanié l’entente de financement de CA*net 4, pour y inclure des dispositions tenant compte des
considérations liées au développement durable. 

� Il a appuyé des projets d’écoefficacité et d’écotourisme par l’entremise d’Entreprise autochtone Canada.

Accès au capital 
(Volet de l’Initiative de développement des entreprises autochtones)

Principal engagement

Renforcer la capacité institutionnelle des établissements de crédit contribuant au développement des
Autochtones et faciliter l’accès au capital pour l’octroi de prêts de développement.

3. Intégration du dévelop-
pement durable dans le
processus décisionnel

Améliorer l’intégration des
objectifs de développement
durable à la prise de déci-
sions, notamment à l’étape 
de l’élaboration et de la mise
en œuvre des politiques,
des plans et des activités 
du Ministère.

� Industrie Canada a approuvé la mise en œuvre d’un programme ministériel
permanent pour la réalisation des évaluations environnementales stratégiques.

� Le Ministère a intégré le développement durable dans son Tableau des priorités
(voir page 10), comme en avait décidé la haute direction.

� Il a procédé à une vérification des déchets dans ses installations de la région
de la capitale nationale.

� Il a produit et distribué une brochure promotionnelle intitulée L’écoefficacité —
Un fin sens des affaires, pour mettre en évidence les avantages financiers
découlant des pratiques écoefficaces.

� Il a participé au Groupe de travail sur les substances préoccupantes du
Programme d’écologisation de la fiscalité de la Table ronde nationale sur 
l’environnement et l’économie.

Tableau 2 — Certaines réalisations s’ajoutant aux engagements pris en vertu 
de la Stratégie de développement durable de 2000-2003 (SDD-II)

On trouvera dans le site Web d’Industrie Canada consacré au développement durable de plus
amples renseignements sur les engagements qu’a pris le Ministère en vertu de la SDD-II
(strategis.gc.ca/dd).

3.5 Résultats horizontaux
Le tableau qui suit présente certaines grandes initiatives collectives, dans le cadre desquelles
Industrie Canada joue un rôle important ou dont il assure le leadership. On obtient les résul-
tats horizontaux grâce à des politiques publiques, à des programmes et à des initiatives faisant
intervenir plusieurs secteurs de compétence, ministères ou partenaires qui s’emploient à
atteindre des objectifs communs.

Objectifs stratégiques 
ministériels

Réalisations en 2001-2002
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Partenaire(s)

Industrie Canada, Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec, Agence de 
promotion économique du Canada atlantique, Affaires indiennes et du Nord Canada, Diversification de l’économie
de l’Ouest canadien

Résultats

Pour obtenir de plus amples renseignements, voir strategis.gc.ca/eac (Entreprise autochtone Canada) 
et www.nacca.net (accès au capital).

Accès à l’information sur la protection civile nationale

Principal engagement

Faciliter l’échange de renseignements entre l’industrie et le gouvernement sur les questions touchant la protection
civile nationale qui sont d’intérêt commun.

Partenaire(s)

Industrie canadienne des télécommunications, administrations provinciales et municipales

Résultats 

Le Ministère a créé l’Association canadienne de la gestion d’urgence en télécommunications, en partenariat avec
l’industrie canadienne des télécommunications. En étroite collaboration avec l’Association, il a mis en branle le
Centre des opérations des télécommunications d’urgence, pour faciliter l’échange de renseignements essentiels
et l’entraide entre le Canada et les États-Unis par suite des attentats terroristes perpétrés le 11 septembre 2001
à New York et à Washington.

Il a créé une base de données nationale, en partenariat avec l’industrie canadienne des télécommunications et
les organismes fédéral, provinciaux et municipaux de planification d’urgence, pour recueillir et gérer les numéros
de téléphone essentiels et les protéger contre les engorgements dans les situations d’urgence. 

Canshare

Principal engagement

Améliorer la coopération et la coordination entre les organismes d’application de la loi de toutes les régions 
du Canada, en regroupant l’information qui découle des plaintes relatives à la protection des consommateurs
ou à l’équité du marché.

Partenaire(s)

Industrie Canada, Police provinciale de l’Ontario (projet PhoneBusters), administrations provinciales et territoriales

Résultats

Plus de 90 mises en garde ont été transmises aux membres de Canshare concernant des entreprises et des parti-
culiers, relativement entre autres au télémarketing trompeur, à la fraude dans Internet ainsi qu’à des sociétés
de bienfaisance non autorisées.

Stratégie canadienne en matière de biotechnologie

Principal engagement

Améliorer la gestion et le leadership assurés par l’administration fédérale dans le domaine de la biotechnologie. 

Partenaire(s)

Industrie Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada, Agence canadienne d’inspection des aliments, Pêches
et Océans Canada, Affaires étrangères et Commerce international Canada, Environnement Canada, Santé
Canada, Ressources naturelles Canada, Instituts de recherche en santé du Canada, Conseil national de recherches
du Canada, Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada, Conseil de recherches en 
sciences humaines du Canada 

www.nacca.net
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Résultats

Le Secrétariat canadien de la biotechnologie a coordonné la Stratégie canadienne en matière de biotechno-
logie (SCB). (biotech.gc.ca)

� Il a assuré la gestion pendant la troisième année du Fonds de la SCB, à l’appui de 33 projets faisant intervenir
plusieurs ministères partenaires et destinés à améliorer la gestion de la biotechnologie, à accroître les avan-
tages qui en découlent, à renseigner les Canadiens sur les grandes questions associées à la biotechnologie et
à favoriser leur participation.

� Il a présidé le Groupe de travail sur la confidentialité des données génétiques, groupe interministériel qui 
a élaboré un plan d’action fédéral sur la recherche en matière de politiques.

� Il a coordonné le processus de renouvellement du financement du Fonds de la SCB pour 2002-2005.

� Il a élaboré le cadre de gestion axée sur les résultats et de responsabilisation pour la SCB, lequel a été
approuvé par le Comité de coordination des sous-ministres adjoints chargés de la biotechnologie.

� Il a appuyé le Comité consultatif canadien de la biotechnologie (CCCB) (cbac-cccb.ca), groupe d’experts qui
a publié des documents de consultation, organisé dans toutes les régions du Canada des tables rondes réunissant
de nombreuses parties intéressées et publié deux rapports provisoires, Améliorer la réglementation des aliments
génétiquement modifiés et des autres aliments nouveaux au Canada et La biotechnologie et la propriété
intellectuelle — La brevetabilité des formes de vie supérieures et enjeux connexes. Le CCCB a par ailleurs
organisé une réunion regroupant les ministères et organismes gouvernementaux qui ont des responsabilités
dans le domaine de la recherche sur les cellules souches, afin d’examiner les aspects où des recherches plus
approfondies pourraient se révéler nécessaires et d’éviter les chevauchements. 

Initiative canadienne pour le commerce électronique 
(Initiative remplaçant la Table ronde sur les possibilités des affaires électroniques canadiennes)

Principal engagement

Faire participer les secteurs privé et public à un partenariat ayant pour objet de créer des conditions plus 
propices au commerce électronique et d’encourager les PME à pratiquer cette forme de commerce. 

Partenaire(s)

On trouvera la liste des membres de la Table ronde dans son site archivé (tableronde.ca). La plupart des partenaires
devraient continuer de jouer le même rôle dans le cadre de l’Initiative canadienne pour le commerce électronique.

Résultats

La Table ronde a publié la Trousse d’information sur le commerce électronique pour les PME, dans le but
d’aider les petites entreprises à surmonter les obstacles à l’adoption du commerce électronique. 

� Elle a recommandé la création du Groupe conseil du Gouvernement en direct, recommandation à laquelle 
le Conseil du Trésor a donné suite.

� Elle a recommandé de hausser la limite relative à la participation maximale dans les sociétés de personnes en
commandite, afin de favoriser l’investissement. Le budget de décembre 2001 a fait écho à cette recommandation.

� Elle a publié E-Business: Success in the Post-Dot-Com World, encart distribué dans 100 000 exemplaires de
la revue Canadian Business.

Après avoir publié son rapport final, intitulé Progression rapide 3.0 — Continuer sur notre lancée, le 25 mars
2002, et tenu sa dernière réunion, la Table ronde a cessé ses activités. Le travail entrepris se poursuivra sous la
bannière de l’Initiative canadienne pour le commerce électronique. (www.icce.ca)

Cartes routières technologiques sur le changement climatique

Principal engagement

Promouvoir la collaboration et le partage de connaissances entre les intervenants qui souhaitent adapter leurs
activités afin de tenir compte des problèmes liés au changement climatique ou tirer parti des possibilités connexes.

Grâce aux fonds provenant du Plan d’action 2000, élaborer une carte routière technologique (CRT) d’ici 2003 
et deux autres d’ici 2005. 

www.icce.ca
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Partenaire(s)

Industrie Canada, Environnement Canada, Ressources naturelles Canada

Certaines CRT mettent également à contribution d’autres ministères ou organismes fédéraux, notamment
Agriculture et Agroalimentaire Canada ainsi que le Conseil national de recherches du Canada, des adminis-
trations provinciales, notamment le gouvernement de l’Ontario, et des associations, notamment Piles à 
combustible Canada et BioProducts Canada. 

Résultats

Le Ministère produira cinq CRT portant sur les produits chimiques et les carburants dérivés de la biomasse, 
la commercialisation des piles à combustible, les sables bitumineux, les techniques non polluantes faisant appel
au charbon ainsi que le captage et le stockage du CO2.

On trouvera dans Strategis un rapport d’étape sur les capacités canadiennes dans le domaine des solutions au
changement climatique. (strategis.gc.ca/SSGF/ea02121f.html)

Répercussions du Protocole de Kyoto sur la compétitivité

Principal engagement

Mieux connaître les répercussions de la ratification du Protocole de Kyoto sur la compétitivité des industries
qui consomment beaucoup d’énergie ou qui sont largement tributaires du commerce, ainsi que leur vulnérabilité
sur le plan du commerce et de l’investissement à la concurrence des pays qui n’auront pas ratifié le Protocole. 

Partenaire(s)

Industrie Canada, Ressources naturelles Canada, gouvernements de la Colombie-Britannique et de l’Ontario,
comité directeur sur les changements climatiques sous l’égide de l’industrie

Résultats

En 2001-2002, le groupe de travail sur l’analyse de la compétitivité du Groupe d’analyse et de modélisation (GAM)
a mené des consultations auprès de 10 industries qui émettent beaucoup de gaz à effet de serre ou sont largement
tributaires du commerce. Ces consultations visaient plusieurs objectifs : 

1) améliorer les caractéristiques des modèles sur le plan de la compétitivité; 

2) mieux comprendre les possibilités technologiques qui s’offrent à ces industries pour réduire les émissions 
de gaz à effet de serre; 

3) mieux comprendre la vulnérabilité à la concurrence sur le plan du commerce et de l’investissement que 
livrent les pays ne ratifiant pas le Protocole de Kyoto.

Le GAM diffuse ses études en ligne pour fins de consultation. (www.nccp.ca/NCCP/national_stakeholders/amg_f.html)

Groupe de travail du G8 sur les possibilités du numérique

Principal engagement

Cerner les mesures qui aideront à combler le fossé numérique entre les pays en participant aux discussions 
de haut niveau organisées par les membres du G8.

Partenaire(s)

Industrie Canada, Affaires étrangères et Commerce international Canada, Agence canadienne de développement
international, Centre de recherches pour le développement international, entreprises privées, représentants 
de la société civile

www.nccp.ca/NCCP/national_stakeholders/amg_f.html


Industrie Canada � Rapport sur le rendement

42

Résultats

Un rapport du Groupe de travail du G8 sur les possibilités du numérique et un plan d’action ont été élaborés 
et présentés aux dirigeants du G8 en juillet 2001. Un cadre de mise en œuvre a également été élaboré sous
l’égide du Canada.

Le Ministère a coordonné la définition des prises de position du Canada avec le ministère des Affaires étrangères
et Commerce international du Canada, l’Agence canadienne de développement international, le ministère des
Finances du Canada, des représentants du secteur privé et le public. (www.dotforce.org)

Carte routière technologique sur les immeubles intelligents

Principal engagement

Favoriser la collaboration et le partage de connaissances entre les intervenants qui s’intéressent aux méthodes
plus efficaces et écologiques pour la construction et la gestion des immeubles. 

Partenaire(s)

Industrie Canada, Ressources naturelles Canada, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, Société
canadienne d’hypothèques et de logement, Conseil national de recherches du Canada, Bell Canada, Association
continentale pour l’automatisation des bâtiments (ACAB), Honeywell, Hydro Québec, Network Edge Solutions,
Siemens Energy and Automation, Tridel

Résultats

La CRT est terminée et le Conseil sur les immeubles intelligents de l’ACAB a aidé à la formulation des recom-
mandations qui y figurent. 

Accès légitime

Principal engagement

Veiller à ce que les entreprises canadiennes demeurent concurrentielles sur les marchés internationaux, en menant
des études et des analyses et en les consultant sur les approches en matière d’accès légitime aux communications.

Partenaire(s)

Industrie Canada, ministère de la Justice du Canada, Solliciteur général du Canada

Résultats

Le Ministère a procédé à une vaste analyse de l’industrie portant sur les communications avec ou sans fil, 
la cryptographie et Internet.

Il a aussi analysé les différentes approches adoptées dans d’autres pays concernant l’accès légitime ainsi que
l’approche canadienne relative à l’industrie des communications sans fil. 
(e-com.ic.gc.ca/francais/crypto/631d15.html)

Projet Emptor

Principal engagement

Cibler les pratiques transnationales de télémarketing trompeur et de sollicitation postale trompeuse, grâce à
une initiative d’application de la loi menée en concertation par les organismes canadiens et américains compétents.

Partenaire(s)

Industrie Canada, GRC, vérificateur général de la Colombie-Britannique, Federal Trade Commission des États-Unis,
Federal Bureau of Investigation des États-Unis

Résultats

On a mis fin à 9 activités illégales de télémarketing, intenté des poursuites criminelles ou civiles contre 16 personnes
et saisi des biens totalisant plus de 19 millions de dollars.

www.dotforce.org
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Rescol à la source

Principaux engagements

Favoriser l'intégration des TIC dans l'apprentissage et l'enseignement aux niveaux primaire et secondaire.

Aider les jeunes Canadiens à acquérir des compétences et stimuler leur esprit d'innovation en favorisant l'utilisation
d'Internet et des TIC en classe. 

Partenaire(s)

Administrations fédérale, provinciales et territoriales, universités, associations des milieux de l'éducation, organismes
à but non lucratif et secteur privé

Résultats

Les élèves canadiens des niveaux primaire et secondaire ont élaboré et mis en œuvre plus de 30 000 projets 
d'apprentissage en ligne novateurs qui intègrent les TIC. 

Les études réalisées par le Conference Board du Canada, le TeleLearning Network Inc. et la Memorial University
confirment que le modèle Rescol à la source permet l'apprentissage en ligne dans la salle de classe et aide à ren-
forcer la capacité d'innovation. Voir la page 63. (www.rescol.ca/alasource)

Compétence.ca

Principaux engagements

Travailler avec les organismes sans but lucratif et les associations nationales à l'intégration d'Internet et des TIC
dans leurs services. 

Travailler avec des partenaires à la diffusion de sites Web et à l'offre de services dans des domaines tels que le
recrutement et l'apprentissage en ligne, dans les domaines mal servis par les fournisseurs commerciaux. 

Partenaire(s)

Industrie Canada, Conseil canadien de l'entretien des aéronefs, Association médicale canadienne, Conseil canadien
des ressources humaines en tourisme, Université virtuelle canadienne, Consortium canadien des collèges virtuels,
Centre d'éducation et de formation, Conseil des ressources humaines du secteur culturel, Fédération des nations
indiennes de la Saskatchewan, Bénévoles Canada

Résultats

Plus de 50 000 employeurs et 250 000 chercheurs d'emploi se sont inscrits au réseau Compétence.ca.

En moyenne, 10 000 nouveaux employeurs et chercheurs d'emploi s'inscrivent chaque mois dans les sites de
Compétence.ca. (www.competence.ca)

SourceCAN

Principal engagement

Aider les entreprises canadiennes à accéder aux marchés internationaux et à obtenir leur part de commerce en
ligne en jumelant les produits et services canadiens aux débouchés offerts par des entreprises du monde entier
et en mettant à la disposition des entreprises étrangères une importante base de données à jour sur les possibilités
canadiennes. 

Partenaire(s)

Affaires indiennes et du Nord Canada, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, Agence de promotion
économique du Canada atlantique, Agence des douanes et du revenu du Canada, Développement économique
Canada pour les régions du Québec, Société canadienne des postes, Exportation et développement Canada, Centre
des occasions d’affaires internationales, gouvernement de l’Alberta, gouvernement du Nouveau-Brunswick, 
gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador, gouvernement de la Nouvelle-Écosse, Ontario Exports Inc., AT&T
Canada, Chambre de commerce du Canada, Fédération canadienne de l’entreprise indépendante, Manufacturiers 
et Exportateurs du Canada, Bancomext, China Bidding, ChinaProducts.com, EuroTrade, Hong Kong Trade
Development Council (HKTDC), Japanese Government Business Opportunities Initiative (JETRO), Chambre de
commerce des États-Unis

www.rescol.ca/alasource
www.competence.ca
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Résultats

Partenariats : Négociation en cours d’un protocole d’entente avec 9 provinces et 2 municipalités; 3 nouveaux
partenariats avec des ministères fédéraux (8 au total); 4 nouveaux partenaires du secteur privé (7 au total); 
3 nouvelles associations industrielles (p. ex., Association canadienne de la construction, représentant 40 p. 100
des offres canadiennes); inscription de 5 500 entreprises étrangères et de 10 000 autres entreprises canadiennes.

Des services sont offerts à 38 000 clients par semaine et leur nombre va en augmentant.

Environ 40 présentations, séances de formation, foires-info et montages et présentoirs pour des salons professionnels
ont été organisés. 

Initiatives depuis le 11 septembre 2001 : Chambre de commerce des États-Unis — liaison entre SourceCAN
et les membres américains; accord de fait avec www.BuyUSA.com (programme du département du commerce
des États Unis analogue à SourceCAN) et IBM Canada; formation d’un partenariat avec JETRO. (www.sourcecan.com)

Programme Étudiants bien branchés (EBB)

Principal engagement

Inciter les PME et les personnes âgées du Canada à adopter Internet et les pratiques du commerce électronique,
tout en offrant aux étudiants et aux récents diplômés des universités et collèges canadiens la possibilité d’acquérir
une expérience de travail en technologie et en affaires.

Partenaire(s)

Industrie Canada, Développement des ressources humaines Canada, Association des collèges communautaires
du Canada, universités et collèges, secteur privé

Résultats 

Jusqu’à présent, plus de 117 000 entreprises et personnes âgées ont reçu une formation portant sur Internet 
et le commerce électronique.

EBB a embauché plus de 4 400 jeunes Canadiens, auxquels il a offert la possibilité de faire valoir leurs compétences
auprès d’employeurs éventuels, facilitant ainsi leur passage des études au travail. 

En collaboration avec ses partenaires, et par l’entremise de la gamme de services qu’il offre dans le cadre du
volet Le commerce électronique — Première étape, EBB encourage les entreprises à avoir recours au commerce
électronique. (scp-ebb.com)

Équipe Canada inc

Principal engagement

Stimuler la création d’emplois et la prospérité économique en aidant les entreprises canadiennes à tirer 
pleinement parti des occasions d’affaires à l’étranger et en favorisant la circulation des capitaux d’investissement
et de la technologie.

Partenaire(s)

Industrie Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada, Agence de promotion économique du Canada atlantique,
Banque de développement du Canada, Agence des douanes et du revenu du Canada, Agence de développement
économique du Canada pour les régions du Québec, Société canadienne d’hypothèques et de logement, Corporation
commerciale canadienne, Pêches et Océans Canada, Agence canadienne de développement international, Patrimoine
canadien, Affaires étrangères et Commerce international Canada, Environnement Canada, Exportation et
développement Canada, Développement des ressources humaines Canada, Affaires indiennes et du Nord Canada,
Conseil national des produits agricoles, Ressources naturelles Canada, Conseil national de recherches du Canada,
Travaux publics et Services gouvernementaux du Canada, Statistique Canada, Transports Canada, Diversification
de l’économie de l’Ouest canadien

Résultats

L’information sur les résultats obtenus sont diffusés dans le site ExportSource. (exportsource.gc.ca)

www.BuyUSA.com
www.sourcecan.com


Secrétariat des cartes routières technologiques ainsi que le réseau et le site Web des CRT

Principal engagement

Promouvoir la collaboration et l’échange de connaissances entre les parties intéressées à déterminer les besoins
futurs des industries de haute technologie.

Partenaire(s)

Industrie Canada, Environnement Canada, Santé Canada, Développement des ressources humaines Canada,
Ressources naturelles Canada, Agence de promotion économique du Canada atlantique; Agence de développement
économique du Canada pour les régions du Québec, R-D pour la défense Canada; Conseil national de recherches
du Canada, Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada, Partenariat technologique Canada

Résultats

Industrie Canada a renforcé les partenariats formés avec d’autres ministères. Certaines dispositions prévoient
maintenant la création d’une plaque tournante pour l’information et les mesures à prendre. 

Au sein de l’administration fédérale, Industrie Canada est la principale source d’information sur les CRT.
(www.strategis.gc.ca/crt)
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Rendement financier

4.1 Affectation des ressources selon les objectifs 
stratégiques

Le Ministère a récemment procédé à une estimation provisoire des ressources financières 
consacrées à chaque objectif stratégique. Les données figurant dans le tableau ci-après
indiquent la valeur approximative des ressources affectées selon le budgétaire du Budget des
dépenses principal, en excluant les recettes. Cette estimation provisoire vise à établir un 
rapprochement entre les ressources et les résultats, ce qui devrait permettre d’améliorer la
planification et la présentation de l’information sur le rendement. 

Affectation des ressources ministérielles par objectif stratégique (en millions de dollars)

* Les chiffres sont fondés uniquement sur le budgétaire du Budget des dépenses principal de 2001-2002. Ils excluent
le Budget des dépenses supplémentaire et les recettes, mais englobent les subventions et contributions ainsi 
que le régime de prestations aux employés. 

** Comprend les organisations telles que le Bureau principal de l’information, la Direction générale du contrôleur 
et la Direction générale des ressources humaines.

Marché

Total

19,7

0,4

28,7

27,6

40,3

0,0

0,0

0,0

4,1

0,0

120,8

Investis-

sement

Total

0,8

17,1

0,0

4,9

337,8

6,0

0,0

0,0

0,0

0,0

366,6

Commerce

Total

4,0

8,8

0,0

7,7

10,7

0,0

0,0

0,0

0,0

0,2

31,4

Services de

gestion et 

gouvernance

Total

1,7

4,8

0,0

0,0

21,9

0,0

0,0

0,0

0,0

85,9

114,3

Total pour

le secteur

Total

35,9

53,0

28,7

163,8

410,7

6,0

32,6

367,5

4,1

103,4

1 205,7

Connectivité

Total

0,0

7,5

0,0

120,9

0,0

0,0

29,6

0,0

0,0

16,8

174,8

Innovation

Total

9,7

14,4

0,0

2,7

0,0

0,0

3,0

367,5

0,0

0,5

397,8

Affectation des ressources

ministérielles

Budget principal des

dépenses* 2001-2002

Secteurs d’Industrie

Secteurs des politiques 

Secteur de l’industrie

Bureau de la concurrence

Secteur du SITT 

Secteur des opérations

Partenaires pour l’in-
vestissement au Canada

Centre de recherches sur
les communications
Canada

Partenariat technologique
Canada

Bureau de la Consommation

Autres**

Total 
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4.2 Tableaux financiers récapitulatifs 
L’information présentée dans les tableaux financiers qui suivent est conforme à la structure de
planification, de rapport et de responsabilisation (SPRR) approuvé du Ministère et elle correspond
à ses trois grands secteurs d’activité : Politique microéconomique, Développement sectoriel de
l’industrie, Règlements et services axés sur le marché. Les lecteurs qui désirent apprendre en
quoi les secteurs d’activité du Ministère correspondent à ses cinq objectifs stratégiques trouveront
les renseignements voulus dans le site Web d’Industrie Canada (www.ic.gc.ca/concordance).

Tableau 1 ........................................................................ Sommaire des crédits approuvés
Tableau 2 .................. Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses réelles
Tableau 3 .. Comparaison historique des dépenses totales prévues et des dépenses réelles
Tableau 4 .......................................................... Recettes (disponibles et non disponibles)
Tableau 5 ............................................................................................ Paiements législatifs
Tableau 6 ........................................................................................ Paiements de transfert
Tableau 7 ........................................................................ Prêts, investissements et avances
Tableau 8 .................................. Sommaires financiers concernant le fonds renouvelable
Tableau 9 .................................................................................................... Passif éventuel

TABLEAU FINANCIER 1 : Sommaire des crédits approuvés

Besoins financiers par autorisation
(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations Dépenses

prévues totales réelles

Crédit 2001-2002 2001-2002* 2001-2002

Programme d’Industrie Canada

1 Dépenses de fonctionnement 393,1 511,9 493,4
5 Subventions et contributions 703,4 857,9 798,5
(L) Ministre de l’Industrie — Traitement et allocation 

pour automobile 0,0 0,0 0,0
(L) Paiements d’assurance en vertu du Programme 

d’expansion des entreprises et garanties en vertu du
Programme de développement industriel et régional 10,0 0,0 0,0

(L) Fonds renouvelable de l’Office de la propriété
intellectuelle du Canada (8,7) 48,4 (7,3)

(L) Obligations contractées en vertu de la 
Loi sur les prêts aux petites entreprises 49,0 53,7 53,7

(L) Obligations contractées en vertu de la 
Loi sur le financement des petites entreprises 11,0 20,8 20,8

(L) Contributions aux régimes d’avantages sociaux
des employés 47,9 50,0 50,0

(L) Dépenses des produits de la vente de biens 
excédentaires de la Couronne 0,0 0,4 0,2

(L) Honoraires — Agence de recouvrement 0,0 0,0 0,0
(L) Montants adjugés par un tribunal 0,0 0,0 0,0
(L) Remboursements de montants portés aux recettes

d’exercices antérieurs 0,0 0,3 0,2
L10 Paiements conformément au paragraphe 14(2) de

la Loi sur le ministère de l’Industrie 0,3 0,3 0,0
L15 Prêts conformément à l’alinéa 14(1)(a) de

la Loi sur le ministère de l’Industrie 0,5 0,5 0,0
L97b Avances aux bureaux régionaux et aux employés

affectés à l’étranger 0,0 2,0 0,0

Total pour le Ministère 1 206,5 1 546,2 1 409,5

* Les autorisations totales sont la somme des montants prévus au Budget principal des dépenses et au Budget 
supplémentaire des dépenses et des autres autorisations.

www.ic.gc.ca/concordance
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TABLEAU FINANCIER 2 : Comparaison des dépenses totales prévues et des dépenses réelles

Dépenses prévues contre dépenses réelles, par secteur d’activité

(en millions de dollars)

Prêts, investis-

Subven- Total sements

tions et partiel/ et avances Total Moins : Total

Fonction- Immobi- contribu- Dépenses non Dépenses Recettes Dépenses

Secteur d’activité ETP nement lisations tions brutes budgétaires brutes disponibles* nettes

Politique microéconomique 291 32,8 — 14,3 47,1 — 47,1 — 47,1
(autorisations totales) 291 43,8 — 162,4 206,2 — 206,2 — 206,2
(réelles) 291 41,7 — 162,4 204,1 — 204,1 — 204,1

Règlements et services axés 

sur le marché 2 515 210,1 — 1,7 211,8 — 211,8 (102,8) 109,0
(autorisations totales) 2 515 318,3 — 1,7 320,0 — 320,0 (122,0) 198,0
(réelles) 2 513 253,3 — 1,7 255,0 — 255,0 (121,7) 133,3

Développement sectoriel

de l’industrie 1 804 260,2 — 757,3** 1 017,5 0,8 1 018,3 (9,7) 1 008,6
(autorisations totales) 1 804 258,4 — 768,3** 1 026,7 2,8 1 029,5 (7,0) 1 022,5
(réelles) 1 803 260,4 — 708,8** 969,2 0,0 969,2 (7,0) 962,2

Tourisme*** 0 0,0 — — 0,0 — 0,0 — 0,0
(autorisations totales) 0 0,0 — — 0,0 — 0,0 — 0,0
(réelles) 0 0,0 — — 0,0 — 0,0 — 0,0

Services de gestion

et services généraux 1 010 102,3 — — 102,3 — 102,3 — 102,3
(autorisations totales) 1 010 119,5 — — 119,5 — 119,5 — 119,5
(réelles) 1 010 109,9 — — 109,9 — 109,9 — 109,9

Total 5 620 605,4 0,0 773,3 1 378,7 0,8 1 379,5 (112,5) 1 267,0
(autorisations totales) 5 620 740,0 0,0 932,4 1 672,4 2,8 1 675,2 (129,0) 1 546,2
(réelles) 5 617 665,3 0,0 872,9 1 538,2 0,0 1 538,2 (128,7) 1 409,5

Autres recettes et dépenses

Recettes non 

disponibles**** — — — — — — — — (266,0)
(autorisations totales) — — — — — — — — (266,0)
(réelles) — — — — — — — — (955,7)

Coût des services 

offerts par d’autres

ministères — — — — — — — — 58,5
(autorisations totales) — — — — — — — — 58,5
(réelles) — — — — — — — — 69,6

Coût net du programme — — — — — — — — 1 059,5
(autorisations totales) — — — — — — — — 1 338,7
(réelles) — — — — — — — — 523,4

Nota : Les chiffres en italique correspondent aux autorisations totales pour 2001-2002 (Budget principal des dépenses et
Budget supplémentaire des dépenses et autres autorisations). Les chiffres en caractères gras correspondent aux
dépenses ou aux recettes réelles en 2001-2002.

* Auparavant « Recettes à valoir sur le crédit ».

** Incluent les subventions et contributions prévues par la loi.

*** Ce secteur d’activité a été déplacé en vertu de la Loi sur la Commission canadienne du tourisme.

**** Auparavant « Recettes à valoir sur le Trésor ».
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TABLEAU FINANCIER 3 : Comparaison historique des dépenses totales prévues 

et des dépenses réelles

Dépenses prévues contre dépenses réelles, par secteur d’activité

(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations
Réelles Réelles prévues totales Réelles

Secteur d’activité 1999-2000* 2000-2001* 2001-2002 2001-2002** 2001-2002

Politique microéconomique 51,4 53,8 47,2 206,2 204,1

Règlements et services axés sur le marché 118,5 125,6 108,9 198,0 133,3

Développement sectoriel de l’industrie*** 1 744,9 878,7 1 008,6 1 022,5 962,2

Tourisme**** 68,9 83,1 0,0 0,0 0,0

Services de gestion et services généraux 84,7 95,7 102,3 119,5 109,9

Total des dépenses prévues 
contre les dépenses réelles 2 068,4 1 236,9 1 267,0 1 546,2 1 409,5

* Aux fins de la comparaison, les montants ont été établis à l’aide de la structure courante de planification, 
de rapport et de responsabilisation (SPRR).

** Les autorisations totales sont la somme des montants prévus au Budget principal des dépenses 
et au Budget supplémentaire des dépenses et des autres autorisations.

*** Les autorisations totales et réelles de 1999-2000 incluent une subvention de 900 millions de dollars à la 
Fondation canadienne pour l’innovation afin de lui permettre de moderniser son infrastructure de recherche 
et une subvention de 160 millions de dollars à Génome Canada. 

**** Ce secteur d’activité a été déplacé en vertu de la Loi sur la Commission canadienne du tourisme.
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TABLEAU FINANCIER 4 : Recettes (disponibles et non disponibles)

Recettes par secteur d’activité 

(en millions de dollars)

Recettes disponibles*

Réelles Réelles Recettes Autorisations
Secteur d’activité 1999-2000 2000-2001 prévues totales Réelles

2001-2002 2001-2002** 2001-2002

Politique microéconomique — — — — —

Règlements et services axés 
sur le marché 98,8 104,4 102,8 122,0 121,7

Développement sectoriel de l’industrie 7,2 6,5 9,7 7,0 7,0

Tourisme — — — — —

Services de gestion et services généraux — — — — —

Total des recettes disponibles 106,0 110,9 112,5 129,0 128,7

Recettes non disponibles***

Réelles Réelles Recettes Autorisations
Secteur d’activité 1999-2000 2000-2001 prévues totales Réelles

2001-2002 2001-2002** 2001-2002****

Politique microéconomique — — — — —

Règlements et services axés sur le marché 487,2 155,2 221,9 221,9 862,4

Développement sectoriel de l’industrie 129,0 122,4 44,1 44,1 93,3

Tourisme — — — — —

Services de gestion et services généraux — — — — —

Total des recettes non disponibles 616,2 277,6 266,0 266,0 955,7

* Auparavant « Recettes à valoir sur le crédit ».

** Les autorisations totales sont la somme des montants prévus au Budget principal des dépenses et au 
Budget supplémentaire des dépenses et des autres autorisations.

*** Auparavant « Recettes à valoir sur le Trésor ».

**** L’augmentation des recettes non disponible est due essentiellement au changement de méthode comptables survenu 
conformément à la stratégie d’information financière.

Aux fins de la comparaison, les montants ont été établis à l’aide de la structure courante de planification, de rapport 
et de responsabilisation (SPRR).
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TABLEAU FINANCIER 5 : Paiements législatifs

Paiements législatifs par secteur d’activité

(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations

Réels Réels prévues totales Réels

Secteur d’activité 1999-2000* 2000-2001* 2001-2002 2001-2002** 2001-2002

Politique microéconomique 4,2 3,6 3,6 3,8 3,8

Règlements et services axés sur le marché 2,0 7,1 8,9 66,9 25,7

Développement sectoriel de l’industrie 113,1 103,7 88,9 94,7 94,5

Tourisme*** 2,3 1,9 0,0 0,0 0,0

Services de gestion et services généraux 8,4 7,8 7,8 8,2 8,2

Total des paiements législatifs 130,0 124,1 109,2**** 173,6 132,2

Nota : Tous les chiffres incluent les contributions aux régimes d’avantages sociaux des employés.

* Aux fins de la comparaison, les montants ont été établis à l’aide de la structure courante de planification, 
de rapport et de responsabilisation (SPRR).

** Les autorisations totales sont la somme des montants prévus au Budget principal des dépenses et au
Budget supplémentaire des dépenses et des autres autorisations.

*** Ce secteur d’activité a été déplacé en vertu de la Loi sur la Commission canadienne du tourisme.

**** N’incluent pas les prêts, les investissements et les avances non budgétaires.

TABLEAU FINANCIER 6 : Paiements de transfert

Paiements de transfert par secteur d’activité 

(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations

Réels Réels prévues totales Réels

Secteur d’activité 1999-2000* 2000-2001* 2001-2002 2001-2002** 2001-2002

SUBVENTIONS

Politique microéconomique — 1,0 1,0 151,0 151,0
Règlements et services axés sur le marché — — — — —
Développement sectoriel de l’industrie*** 1 080,0 140,0 — 123,5 123,5
Tourisme**** — — — — —
Services de gestion et services généraux — — — — —

Total des subventions 1 080,0 141,0 1,0 274,5 274,5

CONTRIBUTIONS

Politique microéconomique 11,8 11,7 13,3 11,4 11,4
Règlements et services axés sur le marché 1,0 1,0 1,7 1,7 1,7
Développement sectoriel de l’industrie 424,3 494,6 757,3 644,8 585,3
Tourisme**** 0,3 — — — —
Services de gestion et services généraux — — — — —

Total des contributions 437,4 507,3 772,3 657,9 598,4

Total des paiements de transfert 1 517,4 648,3 773,3 932,4 872,9

* Aux fins de la comparaison, les montants ont été établis à l’aide de la structure courante de planification, 
de rapport et de responsabilisation (SPRR).

** Les autorisations totales sont la somme des montants prévus au Budget principal des dépenses et au
Budget supplémentaire des dépenses et des autres autorisations.

*** Les autorisations totales et réelles de 1999-2000 incluent une subvention de 900 millions de dollars à la 
Fondation canadienne pour l’innovation afin de lui permettre de moderniser son infrastructure de recherche 
et une subvention de 160 millions de dollars à Génome Canada. 

**** Ce secteur d’activité a été déplacé en vertu de la Loi sur la Commission canadienne du tourisme.
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Détails des paiements de transfert (5 millions de dollars ou plus), dépenses réelles 

de 2001-2002

Pour consulter une liste complète des subventions et contributions accordées par le
Ministère, voir les Comptes publics du Canada dans le site Web du Receveur général
www.tpsgc.gc.ca/recgen/text/home-f.html.

Programmes d'Entreprise autochtone Canada
(Programme de développement des entreprises autochtones et Programme d'assurance-prêt pour les 
entreprises autochtones)

34,1 millions de dollars

Objectifs

Programme de développement des entreprises autochtones

accroître le nombre d’entreprises viables au pays qui appartiennent à des Canadiens autochtones et sont 
contrôlées par eux et améliorer l’accès aux débouchés commerciaux, encourager l’autonomie et créer un climat
d’affaires favorable pour le bénéfice des Canadiens autochtones de toutes les régions du Canada;

encourager la création, l’expansion et la diversification de sociétés de financement autonomes appartenant 
à des Autochtones et contrôlées par eux, qui fournissent des capitaux destinés au développement du Canada 
et dont les fonctions sont complémentaires à celles des grandes institutions financières;

améliorer l’accès au capital des entreprises autochtones canadiennes qui ont de la difficulté à obtenir un
financement commercial auprès des établissements classiques;

accroître la capacité des organismes autochtones d’offrir des services financiers, de l’information commerciale
et des services d’aide au développement;

conférer aux Canadiens autochtones une responsabilité accrue à l’égard des initiatives de développement
économique, conformément à l’esprit du document intitulé Rassembler nos forces — Plan d’action du Canada
pour les questions autochtones.

Programme d’assurance-prêt pour les entreprises autochtones

stimuler l’esprit d’entreprise chez les Canadiens autochtones et favoriser ainsi grandement leur autonomie
financière en leur offrant une aide financière et des services consultatifs à différentes étapes et sur plusieurs
aspects du développement d’une entreprise.

Résultats

Pour plus de renseignements, veuillez consulter carteautochtone.ic.gc.ca.

On trouvera de plus amples renseignements sur les résultats d’Entreprise autochtone Canada aux pages 25 et 75

Institut canadien de recherches avancées
25 millions de dollars (subvention pour 2002-2007)
3,49 millions de dollars (contribution en 2001-2002)

Objectifs

encourager l’excellence dans la recherche au Canada, en appuyant les travaux de l’Institut canadien de recher-
ches avancées (ICRA) et en favorisant son essor.

www.tpsgc.gc.ca/recgen/text/home-f.html
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Résultats

L’ICRA a mis sur pied des équipes de recherche pluridisciplinaires pour explorer des domaines d’intérêt 
scientifique comme la biologie évolutive, la nanoélectronique, la superconductivité, la croissance économique
et la politique, la cosmologie et la gravité, l’évolution des systèmes terrestres, la santé de la population 
et le développement humain. 

L’ICRA a suscité des investissements des administrations provinciales et du secteur privé supérieurs à 5 millions
de dollars en 2001-2002.

CANARIE — Phase 3
12,43 millions de dollars

CANARIE — CA*net 4
110 millions de dollars

Objectifs

améliorer la productivité et la compétitivité de l’industrie canadienne, en particulier les entreprises novatrices 
du secteur des TIC, en mettant l’accent sur les domaines prioritaires (publics et privés) de l’économie (p. ex., le
commerce électronique, l’apprentissage, la télésanté et les systèmes intelligents), afin de stimuler le dévelop-
pement et la diffusion de technologies, d’applications avancées et de services de pointe qui soutiennent ou
utilisent l’infrastructure Intemet de pointe, comme CA*net 3, et qui reposent sur des normes de système ouvert.

Résultats

CANARIE a stimulé les nouveaux secteurs, notamment dans le domaine des applications de pointe relatives 
au contenu, aux nouveaux médias, aux systèmes intelligents et à la télésanté. 

Ce programme a obtenu une subvention de 110 millions de dollars répartie sur 5 ans.

Fondation canadienne des jeunes entrepreneurs
7,5 millions de dollars

Objectifs

La subvention fédérale de 7,5 millions de dollars permettra à la Fondation canadienne des jeunes entrepreneurs
(FCJE) de donner plus d’ampleur dans toutes les régions du Canada à ses programmes axés sur l’acquisition de
compétences de base en affaires et à ses programmes de mentorat, y compris les nouveaux programmes à Québec et
à Montréal et celui s’adressant aux jeunes Autochtones. 

Résultats

Grâce aux fonds supplémentaires provenant du gouvernement et du secteur privé, la FCJE pourra : 

� offrir son programme Jeunes entrepreneurs à 400 collectivités, soit à 250 autres collectivités non actuellement
desservies;

� élaborer une gamme complète de programmes en ligne pour venir en aide aux jeunes entrepreneurs; 

� aider 3 000 jeunes entrepreneurs de plus du Canada à démarrer une entreprise d’ici 2005, tout en assurant
le suivi auprès des jeunes qui ont reçu une aide initiale de la FCJE. 
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Initiative fédérale de développement économique pour le Nord de l’Ontario (FedNor)

Objectifs

L’objectif global de FedNor consiste à promouvoir le développement économique dans le Nord de l’Ontario,
pour ainsi renforcer l’économie nationale et accroître les occasions d’affaires et les possibilités d’emploi.

Résultats
Accès au capital pour les petites entreprises : FedNor a consacré plus de 10 millions de dollars à 27 projets
d’investissement.

Accès des petites entreprises à l’information : FedNor a attribué plus de 2,5 millions de dollars à 18 projets
d’innovation et versé 10,7 millions pour le financement de 81 projets de connectivité.

Accès des petites entreprises aux marchés : FedNor a consacré 660 000 $ à 10 projets touchant le commerce.

Promotion de collectivités autonomes et viables : FedNor a attribué plus de 32 millions de dollars à 763 projets
de partenariat communautaire.

Programme de développement des collectivités : Dans le cadre du Programme de développement des collectivités
de l’Ontario (PDCO), FedNor a versé plus de 20 millions de dollars sous forme de contributions.

Dans le cadre du programme FedNor, des capitaux supplémentaires totalisant 9 millions de dollars ont été
octroyés au fonds d’investissement des Sociétés d’aide au développement des collectivités (SADC). 

On a poursuivi l’expansion du PDCO, afin d’assurer une couverture universelle à toutes les régions rurales de 
la province. Six régions auparavant non desservies par les SADC sont maintenant couvertes, grâce à la création
de six SADC et à l’expansion du territoire de deux SADC existantes. 

Génome Canada
135 millions de dollars

Objectifs
Cette initiative a pour objectif d’aider le Canada à devenir un chef de file mondial dans certains domaines de la
recherche génomique en réunissant des consortiums pour mener des travaux de recherche, établir des plates-
formes technologiques et réaliser de grands projets de recherche en génomique. Les principaux aspects de cette
initiative sont les suivants : 1) la réalisation de vastes projets de recherche dans les domaines de la santé, de 
l’agriculture, de I’environnement, de la foresterie et des pêches; 2) le recrutement et le perfectionnement de la
prochaine génération de scientifiques canadiens spécialisés en génomique; 3) les activités visant à sensibiliser
davantage la population à la génomique et à aborder les préoccupations soulevées par ce domaine de la recherche.

Résultats

Pour plus de renseignements, veuillez consulter www.genomecanada.ca.

Programmes de la Direction générale des applications de l’autoroute de l’information
Programme d’accès communautaire 

28,9 millions de dollars en 2001-2002

Rescol

11,2 millions de dollars en 2001-2002

Collectivités ingénieuses

14,4 millions de dollars en 2001-2002

www.genomecanada.ca
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Objectifs

Programme d’accès communautaire

Ce programme vise à fournir un accès abordable à Intemet à tous les Canadiens, afin de s’assurer qu’ils béné-
ficient de l’économie mondiale du savoir et se familiarisent avec les technologies correspondantes et, plus 
précisément, à établir des sites d’accès public dans les collectivités urbaines et rurales dans tout le pays.

Rescol

Ce programme a pour objectif de faciliter le branchement à Internet de toutes les écoles, y compris celles des
Premières Nations, et de toutes les bibliothèques. En stimulant l’utilisation d’Intemet dans un milieu d’apprentissage,
Rescol permet de tirer parti des possibilités formidables qu’offrent les TIC pour le bénéfice de tous les Canadiens
qui désirent s’instruire, ce qui leur permettra de soutenir la concurrence dans la nouvelle économie mondiale
du savoir. 

Collectivités ingénieuses

Ce programme vise les objectifs suivants :

� aider les Collectivités ingénieuses à élaborer et à mettre en œuvre des stratégies durables;

� offrir des possibilités d’apprentissage en favorisant les échanges entre les collectivités sur les activités, 
les expériences et les leçons apprises;

� de nouveaux débouchés, au pays et à l’étranger, pour les entreprises canadiennes qui mettent au point 
et offrent des applications et des services dans le domaine des TIC.

Résultats

Programme d’accès communautaire : On trouvera des renseignements sur les résultats obtenus par ce 
programme dans l’appendice A, sous Connectivité et à pac.ic.gc.ca.

Rescol : On trouvera des renseignements sur les résultats obtenus par ce programme dans l’appendice A, 
sous Connectivité et à rescol.ca.

Collectivités ingénieuses : On trouvera des renseignements sur les résultats obtenus par ce programme 
dans l’appendice A, sous Connectivité et à collectivitesingenieuses.ic.gc.ca.

Fondation Pierre-Elliott-Trudeau 
125 millions de dollars (subvention)

Objectifs

Encourager de jeunes élèves prometteurs à entreprendre des recherches avancées en sciences humaines en leur
accordant des bourses d’études doctorales et postdoctorales (maximum de 25 bourses). 

Résultats

Les fonds affectés à la Fondation Pierre-Elliott-Trudeau ont été versés en mars 2002 et on a commencé à assurer
la dotation en personnel de l’organisme. 

Shad International (Shad)
6 millions de dollars

Objectifs

La subvention fédérale de 6 millions de dollars permettra au programme Shad Valley d’aider les jeunes à acquérir
des compétences en leadership, en sciences et en technologie et de cerner les occasions d’affaires pour les jeunes.
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Résultats

Grâce à ce partenariat entre les secteurs public et privé, Shad pourra : 

� offrir le programme Shad Valley à des universités renommées autres que les huit avec lesquelles il collabore
actuellement;

� augmenter de plus de 50 p. 100 le nombre d’élèves acceptés chaque année par Shad Valley, qui s’établit
actuellement à 429, et ce indépendamment de leur situation financière; 

� redoubler d’efforts pour reprendre sa place au Québec et relancer le programme francophone; 

� augmenter de moitié le nombre d’entreprises partenaires qui offrent des stages rémunérés aux élèves;

� réduire les frais des élèves admissibles au programme.

Mécanisme de financement structuré
150 millions de dollars

Objectifs

Compte tenu de la conjoncture internationale actuelle dans le secteur de la construction navale et maritime
industrielle, le Mécanisme de financement structuré constitue un élément essentiel du cadre stratégique canadien
récemment annoncé dans le domaine de la construction navale (Cap sur les nouveaux débouchés — Nouveau
cadre stratégique pour le secteur canadien de la construction navale et maritime industrielle). Ce programme
a pour objet d’aider les entreprises canadiennes à exploiter les possibilités du marché (notamment au Canada),
de promouvoir l’investissement dans des compétences connexes et de favoriser l’innovation dans le domaine de
technologies clés.

Résultats
Pour plus de renseignements, veuillez consulter strategis.gc.ca/SSGF/1/sj00016f.html.

Partenariat technologique Canada
319,57 millions de dollars

Objectifs

Les objectifs de Partenariat technologique Canada (PTC) sont les suivants :

� favoriser la croissance économique, la création d’emplois et l’augmentation des revenus;

� appuyer le développement durable;

� établir et maintenir l’assise technologique industrielle et les compétences de base essentielles à une
économie du savoir;

� encourager l’expansion des PME dans toutes les régions du Canada;

� stimuler l’investissement privé;

� gérer les contributions, de sorte que tous les remboursements soient réinvestis dans PTC en vue de favoriser
la croissance future;

� gérer le ratio de partage pour les contributions de PTC, en visant un ratio moyen d’au plus 33 p. 100 
(le ratio de PTC pour les projets habituels varie de 25 à 30 p. 100);

� adopter, en matière d’investissement, une approche fondée sur le partage des retombées et des risques.

Résultats

Pour plus de renseignements, veuillez consulter www.ptc.ic.gc.ca.

On trouvera des résultats supplémentaires aux pages 12 et 61.

www.ptc.ic.gc.ca
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TABLEAU FINANCIER 7 : Prêts, investissements et avances

Prêts, investissements et avances par secteur d’activité

(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations
Réels Réels prévues totales Réels

Secteur d’activité 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2001-2002* 2001-2002

Développement sectoriel de l’industrie — — 0,8 2,8 —

Total — — 0,8 2,8 —

* Les autorisations totales sont la somme des montants prévus au Budget principal des dépenses 
et au Budget supplémentaire des dépenses et des autres autorisations.

TABLEAU FINANCIER 8 : Sommaires financiers concernant le fonds renouvelable

Fonds renouvelable de l’Office de la propriété intellectuelle du Canada (OPIC)

(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations

Réels Réels prévues totales Réels

1999-2000 2000-2001 2001-2002 2001-2002* 2001-2002

Recettes 70,9 72,5 81,0 81,0 77,3
Dépenses 61,3 64,3 76,8 76,8 75,1

Profit (perte) 9,6 8,2 4,2 4,2 2,2

Éléments n’exigeant pas
l’utilisation du fonds renouvelable :

Ajout : amortissement 14,4 14,7 12,8 12,8 12,5
Moins : amortissement d’assistance
d’immobilisation reportée (6,4) (6,4) (6,4) (6,4) (6,4)

Modification du capital de fonctionnement (0,8) 3,5 2,8 2,2 0,8
Activités d’investissement :
Acquisition de biens amortissables (1,9) (3,7) (12,5) (12,5) (9,8)
Autres 3,1 1,4 0,0 (2,6) 7,5

Excédent de trésorerie (besoins) 18,0 17,7 0,9 (2,3) 6,8

Pouvoir : excédent cumulatif (prélèvement) 25,4 43,1 44,0 40,8 49,9

Nota : Une « ligne de crédit » de 15 millions de dollars a été approuvée comme maximum pouvant être prélevé 
du Trésor en tout temps.

* Les autorisations totales sont la somme des montants prévus au Budget principal des dépenses 
et au Budget supplémentaire des dépenses et des autres autorisations.
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TABLEAU FINANCIER 9 : Passif éventuel

(en millions de dollars)

Montant des éléments du passif éventuel

Liste des éléments du passif éventuel au 31 mars au 31 mars Courant au

2000 2001 31 mars 2002

Assurances et garanties de prêts :

- Programme d’expansion des entreprises 5,9 5,9 5,0
- Loi sur les prêts aux petites entreprises 959,5 830,9 696,1
- Loi sur le financement des petites entreprises du Canada 296,8 451,3 471,1
- Programme cargos aériens 

de garanties de prêts (DHC-7 et 8) 324,4 310,7 301,3
- Programme supplémentaire de garanties (DHC-8) 1,0 0,8 0,6
- Canadian Airlines Corporation — — —
- Programme économique des Autochtones 5,1 4,6 10,6
- First Union Commercial Corporation — — —
- Loi sur les subventions au développement régional 58,8 64,0 64,7
- Programme de garanties de prêts Algoma Steel — — 50,0

Total partiel 1 651,5 1 668,2 1 599,4

Revendications et causes en instance ou imminentes 251,0 252,7 253,1

Total 1 902,5 1 920,9 1 852,5
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Renseignements supplémentaires

5.1 Organigramme du Portefeuille de l’Industrie
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Renseignements détaillés sur les activités 

Par principal engagement en matière de résultats (PER)

INNOVATION : Améliorer la performance du Canada sur le plan de l’innovation

PER 1 : Amener tous les secteurs de l’économie à reconnaître davantage que l’innovation constitue un 
facteur de réussite déterminant

Défis à relever 

Nombre d’organismes canadiens n’ont pas encore compris que, dans l’économie du savoir, le développement 
de produits et de procédés novateurs est la clé du succès sur le marché mondial.

Réalisations

� En collaboration avec DRHC, le Ministère a mis à jour le site Employeurs en ligne (employeurs.gc.ca), qui
constitue la section du Portail des affaires consacrée à la gestion des ressources humaines (gestionrh.gc.ca),
en l’occurrence une source d’information en ligne dans le domaine. 

� Il a parrainé la conférence et l’atelier sur les pratiques exemplaires favorisant l’excellence sans gaspillage,
organisés par Manufacturiers et Exportateurs canadiens. En outre, Industrie Canada a publié et fait 
connaître le Guide canadien de ressources sur les processus de fabrication de haute performance, qui prône
un réseau national de fabrication sans gaspillage.

� Il a lancé le portail secondaire Innovation au Canada, dans le cadre du Portail des affaires (portaildesaffaires.ca),
pour offrir aux gens d’affaires et aux scientifiques l’information et les outils permettant d’améliorer leur 
performance dans le domaine de l’innovation. 

� Il a analysé la stratégie d’innovation du Budget 1999, dont les résultats ont été présentés et discutés à un
atelier consacré à la recherche sur l’innovation à l’échelle internationale, organisé en novembre 2001 par
Industrie Canada et Statistique Canada. Les documents seront publiés dans un ouvrage sur la perception 
de l’innovation, qui paraîtra en 2003.

� Dans le cadre de la conférence « La propriété intellectuelle et l’innovation dans l’économie du savoir », 
qui s’est déroulée à Toronto en mai 2001, Industrie Canada a présenté un survol de la documentation 
en ce qui a trait aux répercussions des droits de propriété intellectuelle sur la performance économique.
(innovationlaw.org/pages/1news.html) [en anglais seulement]

� Le Ministère a appuyé Globe 2002, foire commerciale et conférence biennale où plus de 1 750 délégués 
provenant d’au-delà de 70 pays ont pu se familiariser avec les technologies et les services environnementaux. 

� En collaboration avec l’industrie, il a élaboré la stratégie d’acquisition de compétences dans le domaine de
l’automobile, qui regroupe plusieurs initiatives portant notamment sur la commercialisation du secteur 
de l’automobile comme choix de carrière intéressant, la gestion des relations avec la clientèle, l’enseigne-
ment technologique et l’acquisition de compétences non techniques. 

PER 2 : Enrichir les connaissances, en particulier dans les domaines offrant de bonnes possibilités

Défis à relever 

Le Canada fait piètre figure parmi les pays industrialisés en ce qui concerne l’ampleur de la recherche effectuée,
en particulier par le secteur privé, celle-ci étant concentrée dans un nombre plutôt restreint d’entreprises.

Réalisations

� Par l’intermédiaire du volet des Mesures d’action précoce en matière de technologie, qui s’inscrit dans le
cadre du Fonds d’action pour le changement climatique, le Ministère a aidé l’industrie à recenser les projets
de R-D admissibles à une aide financière et technique. Il a géré le programme du Réseau de recherche
appliquée préconcurrentielle (PRECARN), qui vise à stimuler la R-D préconcurrentielle en favorisant la par-
ticipation à des projets de recherche réalisés en collaboration avec des partenaires étrangers et portant sur
des technologies de réseau de pointe et des applications pour les systèmes intelligents. Il en est résulté 10 projets
de recherche totalisant environ 8,4 millions de dollars dans les secteurs cibles, notamment la médecine, la
robotique et la sécurité. (www.precarn.ca)

www.precarn.ca
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� Industrie Canada a exploré les grandes questions se rapportant aux compétences dans le domaine des TIC et
la contribution du personnel hautement qualifié dans tous les secteurs de l’économie canadienne.

� Il a formé un consortium avec des organismes d’Ottawa-Gatineau spécialisés dans le domaine de la recherche
en photonique (www.opra.ca). Le consortium construit actuellement un nouveau centre intégré de recherche
en photonique au campus du Centre de recherches sur les communications Canada (CRC). 

� Le Ministère a apporté un appui aux PME canadiennes sur le plan de la gestion et de la technique en ce qui
concerne la récupération de méthane dans les décharges, les applications faisant appel au gaz naturel pour le
transport ainsi que l’utilisation de ces technologies dans les pays en développement.

� En collaboration avec Partenariat technologique Canada, il a remanié en profondeur le Cadre technologique
du secteur canadien de l’aérospatiale et de la défense, qui fait ressortir la nécessité de mettre l’accent sur des
pratiques novatrices pour améliorer le rendement et la compétitivité. Huit domaines critiques de la technologie
aérospatiale ont été retenus en vue de recherches et d’investissements stratégiques conjoints regroupant
l’industrie, le milieu universitaire et les administrations publiques.

PER 3 : Accélérer la commercialisation et l’adoption de procédés et de produits novateurs par les organismes 
canadiens

Défis à relever

De façon générale, au Canada, le rendement des investissements attribuable à la commercialisation des résultats
de la recherche et à l’adoption de technologies et de procédés nouveaux est plus bas que dans les pays qui lui
font concurrence.

Réalisations

� Le CRC a apporté son aide aux PME grâce à la Société d’implantation de la radio numérique, consortium de
l’industrie de la radiodiffusion, en concevant des postes émetteurs pour la couverture continue du corridor
Québec-Windsor.

� Le Ministère a mis au point de nouvelles méthodes de production cinématographique et télévisuelle afin 
de réduire les coûts.

PER 4 : Encourager la mise au point et l’application de pratiques et de technologies visant une écoefficacité 
accrue au Canada

Défis à relever

De façon générale, les organismes canadiens accusent un retard par rapport à leurs concurrents étrangers en 
ce qui a trait à l’adoption de pratiques et de technologies environnementales visant une écoefficacité accrue,
de même qu’au chapitre de la sensibilisation de la population et de la R-D dans ce domaine.

Réalisations

� Le Ministère a approuvé 22 projets et plates-formes en génomique, pour lesquels Génome Canada a fourni
135 millions de dollars. 

� Il a financé, par le truchement de la Fondation canadienne pour l’innovation, 14 projets d’infrastructure de
recherche universitaire évalués à 34,5 millions de dollars dans les domaines de l’hydrologie, de l’ingénierie
environnementale, de l’océanographie, de l’évolution et de l’écologie, de la science du sol ainsi que de la
biologie des plantes et des arbres.

� Il a stimulé l’innovation en design éco-industriel au sein des organisations canadiennes, grâce à des projets
visant à remanier les pratiques des PME en matière de prestation de services et de fabrication, à explorer des
moyens de concevoir des complexes industriels efficaces et à appuyer les partenariats communautaires intégrant
la croissance économique et le design écologique.

� Il a contribué à l’élaboration d’une entente sur la performance environnementale entre l’industrie de la 
fabrication de pièces automobiles, Environnement Canada, Industrie Canada et Enquête pollution, afin de
sensibiliser l’industrie aux substances toxiques et de stimuler les efforts volontaires pour en réduire ou en
éliminer l’utilisation.

� Le Ministère a réalisé une étude, intitulée Les technologies de fabrication de pointe pour l’industrie canadienne
du vêtement, qui analysait la possibilité d’appliquer de nouvelles technologies au sein de l’industrie. Il a
communiqué des données dans le but d’améliorer l’adoption d’innovations et recensé les compétences en
gestion requises.

www.opra.ca
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� Il a appuyé l’élaboration d’un outil d’analyse comparative de la responsabilité sociale des entreprises pour
l’industrie et appuyé un sondage mené auprès de 20 pays pour connaître l’opinion publique sur cette question.

� Le Ministère a commandé une étude, intitulée Stepping Forward: Corporate Sustainability Reporting in
Canada, et mené les consultations initiales auprès d’associations industrielles pour sensibiliser l’industrie
canadienne à la question du développement durable et l’inciter à présenter davantage de rapports sur le sujet.

� Dans le cadre d’Équipe Commerce Canada, il a encouragé les entreprises à adopter des technologies qui
améliorent l’écoefficacité ou la performance environnementale.

� Il a collaboré avec l’Association canadienne de la technologie de l’information à l’élaboration d’un plan d’action
pour l’industrie concernant le recyclage des ordinateurs et du matériel de communication usagé
(www.itac.ca) [en anglais seulement].

� Industrie Canada a produit une version électronique et imprimée du guide des compétences canadiennes
dans le domaine des piles à combustible. Il a appuyé l’évaluation de bio-solutions environnementales et de
bio-technologies de l’eau.

� Il a recensé les possibilités canadiennes dans le domaine des technologies logicielles en environnement.

� Il a participé à un projet interministériel sur l’élaboration d’indicateurs du rendement en matière de 
transport durable.

CONNECTIVITÉ : Faire du Canada le pays le plus branché du monde

PER 1 : Relier les Canadiens entre eux et au reste du monde d’une manière abordable et accessible

Défis à relever

Les Canadiens ne bénéficient pas tous d’un accès universel à prix abordable aux services de télécommunications, 
à Internet ou aux nouveaux systèmes et services de pointe, ce qui réduit les possibilités économiques et sociales
et contribue au fossé numérique.

Réalisations

� Par l’intermédiaire du site Web de Rescol, le Ministère propose des liens donnant accès à plus de 5 000 ressources
pédagogiques approuvées par des enseignants, facilitant ainsi l’accès des autres enseignants et des élèves
canadiens à un immense bassin de ressources en ligne. (rescol.ca)

� Depuis 1993, le programme Ordinateurs pour les écoles (OPE) a fourni 340 000 ordinateurs à des écoles et à
des bibliothèques et embauché plus de 1 700 jeunes pour remettre les appareils en état. (www.rescol.ca/cfs-ope)

� VolNet a branché plus de 11 000 organismes bénévoles, assuré la formation de plus de 17 000 bénévoles et
subventionné l’achat de 8 725 ordinateurs (www.volnet.org).

� Le Réseau des écoles innovatrices (REI) de Rescol a accordé une aide financière à 84 écoles du REI 
(31 se sont ajoutées en 2001-2002) qui encouragent le développement et l’utilisation efficaces de la technologie
dans les milieux d’apprentissage. (www.rescol.ca/nis-rei)

� Le Ministère a mis plusieurs bandes de fréquences à la disposition des régions rurales pour favoriser les
communications de pointe. Afin d’aider les entreprises canadiennes à commercialiser de nouveaux produits 
à l’échelle internationale, il a développé de nouvelles technologies et une série de produits, pour lesquels 
il a obtenu des brevets et octroyé des licences. (www-ext.crc.ca/fec/french.html.)

� Il a mis à l’essai un laboratoire virtuel consacré aux micro-ondes, financé en partie par la Fondation canadienne
pour l’innovation, dans le but de déployer des centres d’essai dans toutes les régions du pays afin de commander
à distance les circuits intégrés pour micro-ondes. (www.innovation.ca)

� Il a organisé une réunion portant sur la sécurité publique pour examiner les questions relatives à l’interopérabilité
des systèmes de communication entre les organismes du pays (p. ex. la GRC, les autres services de police et
les services d’urgence) ainsi qu’entre les organismes canadiens et américains.

� Il a octroyé une licence à Télésat Canada pour mettre au point une station spatiale du service fixe par satellite
et l’exploiter à la position orbitale 118,7º de longitude ouest dans les bandes de fréquences C ou Ku, afin de
fournir des services de télécommunications de base et de pointe dans toutes les régions du Canada, ainsi qu’un
accès multimédia et Internet interactif.

www.itac.ca
www.rescol.ca/cfs-ope
www.volnet.org
www.rescol.ca/nis-rei
www-ext.crc.ca/fec/french.html
www.innovation.ca
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Défis à relever

Nombre de régions rurales et éloignées ne disposent pas d’une infrastructure de pointe et pourraient éprouver
des difficultés à surmonter les obstacles financiers et technologiques sans l’aide du gouvernement fédéral.

Réalisations

� Le Programme d’accès communautaire (PAC) a approuvé l’établissement de sites d’accès public, portant ainsi 
le réseau à 8 800 sites, et il a commencé à fournir du financement pour en assurer la viabilité. (pac.ic.gc.ca)

� Industrie Canada a investi plus de 3,6 millions de dollars dans 11 projets réalisés en partenariat avec le
Conseil tribal Keewaytinook Okimakanak, qui regroupe six collectivités éloignées des Premières Nations établies
au nord de Red Lake, en Ontario. Ils ont mis en place un réseau numérique à micro-ondes pour offrir des
services de télécommunication à 11 collectivités éloignées des Premières Nations, fourni des centraux télé-
phoniques modernes et mis sur pied des réseaux d’ordinateurs reliant les membres du Conseil tribal. En outre,
ces collectivités peuvent ainsi avoir accès à Internet et aux applications reposant sur la vidéo-conférence, par
exemple, la télémédecine et l’enseignement secondaire en ligne. (www.fednor.ic.gc.ca)

� Industrie Canada a créé un nouveau programme de recherche multidisciplinaire pour explorer des moyens
rentables d’assurer des services à large bande aux régions éloignées et rurales grâce aux télécommunications
avec ou sans fil et par satellite. (crc.ca/fr/html/crc/research/initiatives/initiatives)

� Il a mis à profit ses compétences et installé des terminaux de satellites dans 12 collectivités dans le cadre 
du projet SmartLabrador. (collectivitesingenieuses.ic.gc.ca/lab-launch_f.asp)

Défis à relever

Les Canadiens qui ne maîtrisent pas suffisamment l’informatique risquent de ne pas profiter pleinement 
de l’économie du savoir.

Réalisations

� Rescol à la source a financé la création de 7 200 projets multimédias en ligne novateurs, réalisés par des
élèves et des enseignants des niveaux primaire et secondaire. Depuis 1996, ce programme a appuyé plus
de 30 000 projets réalisés en classe. (rescol.ca/alasource)

� LearnCanada a offert une connexion à large bande et mis au point des outils pédagogiques pour l’enseigne-
ment par les pairs dans le cadre d’un projet pilote auxquels participent six conseils scolaires de toutes les
régions du Canada. (www.learncanada.ca) [en anglais seulement]

� Le Ministère a assuré l’installation et la maintenance de l’équipement de réseau satellitaire et local dans 
13 collectivités des Premières Nations et a enseigné à des membres des collectivités la façon d’utiliser cette
technologie.

� En 2001-2002, le programme Étudiants bien branchés a dispensé une formation portant sur le commerce
électronique et Internet à plus de 18 000 entreprises et personnes âgées, soit un nombre de 20 p. 100 supérieur
à l’objectif de 15 000. (www.scp-ebb.com)

PER 2 : Créer un environnement de calibre mondial pour le commerce électronique

Défis à relever

Dans l’élaboration de politiques et la mise au point de procédés, il faut se maintenir à la fine pointe pour relever
en temps opportun les défis propres à l’évolution d’Internet à l’économie du savoir.

Réalisations

� Le Ministère a conclu un accord de financement de 2,5 millions de dollars, provenant de CANARIE, pour le
Conseil canadien du commerce électronique (CCCE), afin poursuivre l’élaboration d’un répertoire national 
des produits pour le commerce interentreprises au Canada. Le service assuré par le CCCE devrait accroître
l’efficacité en ouvrant la voie au commerce électronique dans les secteurs canadiens de la vente au détail, 
des produits pharmaceutiques et de l’alimentation. (www.eccc.org/public/index.html) [en anglais seulement]

� Le Ministère a élaboré un Cadre technologique du secteur canadien de l’aérospatiale et de la défense, qui fait
état des technologies essentielles à l’intention des intervenants. Il compte par ailleurs accroître la communi-
cation et faciliter la collaboration en ce qui concerne ces technologies essentielles au maintien de la compétitivité.
(strategis.gc.ca/SSGF/ad03627f.html)

� En partenariat avec 18 associations industrielles dans des secteurs tels que le commerce de détail, la fabrica-
tion de pointe, la gestion et la logistique de la chaîne d’approvisionnement, Industrie Canada a élaboré une
série de Vues d’ensemble du commerce électronique. Il s’agissait notamment de cerner les défis et les obsta-
cles dans le domaine qui sont propres à des secteurs particuliers.

www.fednor.ic.gc.ca
www.learncanada.ca
www.scp-ebb.com
www.eccc.org/public/index.html
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Défis à relever

Les entreprises et les consommateurs doutent encore de la sécurité et de la confidentialité des transactions
commerciales électroniques.

Réalisations

� Le Ministère a accru la recherche sur la sécurité des réseaux en créant un nouveau projet et le laboratoire
connexe, en collaboration avec le ministère de la Défense nationale et le Centre de la sécurité des télécom-
munications. Les travaux porteront sur la détection et la prévention des attentats contre les infrastructures 
de réseau. 

� Le programme Étudiants bien branchés a assuré des services dans le domaine du commerce électronique,
notamment en communiquant des renseignements pratiques détaillés sur la sécurité dans Internet
(www.scp-ebb.com).

Défis à relever

Il faut continuer de viser l’harmonisation internationale des lois, des politiques et des pratiques qui favorisent la
sécurité des transactions et la protection des renseignements personnels.

Réalisations

� Le Ministère a mis en branle le Centre des opérations des télécommunications d’urgence, en étroite collabo-
ration avec l’Association canadienne de la gestion d’urgence en télécommunications, pour faciliter l’échange
de renseignements essentiels et l’entraide entre le Canada et les États-Unis. 
(http://spectrum.ic.gc.ca/urgent/francais/indexf.html) [en anglais seulement]

Défis à relever

Les entreprises ne sont pas vraiment conscientes des avantages du commerce électronique et les consommateurs
tardent à l’adopter pour effectuer leurs transactions.

Réalisations

� Industrie Canada a appuyé les travaux de la Table ronde sur les possibilités des affaires électroniques canadiennes,
qui a publié son rapport final, intitulé Progression rapide 3.0 — Continuer sur notre lancée, lequel souligne
les réalisations dans la promotion des initiatives de commerce électronique et des changements apportés 
à la politique. (www.tableronde.ca)

� Il a offert aux PME une formation sur le commerce électronique, grâce à la gamme de services assurés dans
le cadre du volet Le commerce électronique — Première étape du programme Étudiants bien branchés.
Depuis la planification, l’évaluation et la promotion d’un site Web jusqu’à l’intégration de mécanismes de paiement
aux activités en ligne, ces services aident les PME à mieux comprendre les avantages que peut leur apporter
le commerce électronique. (www.scp-ebb.com)

� Le Ministère a élaboré et publié une série de Vues d’ensemble du commerce électronique, qu’il a distribuées
à plus de 50 000 PME canadiennes. La série présente l’utilisation et l’adaptation du commerce électronique
en établissant des points de référence. Le Conseil du commerce de détail et les secteurs de l’enseignement
privé élaborent des plans d’action et des trousses d’outils s’inspirant de cette série.

Défis à relever

Il y a trop peu de fournisseurs canadiens de solutions, d’applications et de services relatifs au commerce élec-
tronique dans Internet pour répondre aux besoins du marché.

Réalisations

� Industrie Canada a étoffé la base de données sur les fournisseurs de solutions pour le commerce électronique
et créé la base de données sur les fournisseurs de services de sécurité de la TI, qui offre un guichet unique
pour les services informatiques. 

www.scp-ebb.com
www.tableronde.ca
www.scp-ebb.com
http://spectrum.ic.gc.ca/urgent/francais/indexf.html
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PER 3 : Maximiser les applications et le contenu numérique canadiens en ligne

Défis à relever

Il faut accroître la quantité et améliorer la qualité des applications, des collections, de l’information et des services
multimédias se rapportant au Canada et aux Canadiens. L’un des principaux défis consiste à offrir davantage 
de contenu communautaire, de contenu en français et de possibilités d’apprentissage en ligne. Les entreprises
de services Internet au pays risquent fort d’accuser un retard par rapport à la concurrence étrangère.

Réalisations

� Dans le cadre des Collectivités ingénieuses, 12 projets témoins sont en cours dans plus de 100 collectivités.
Ils regroupent 1,9 million de personnes et font intervenir 246 partenaires. (collectivitesingenieuses.ic.gc.ca)

� Le Programme des didacticiels multimédias et des nouvelles applications d’accès public de Rescol a fourni
environ 2,4 millions de dollars sous forme de financement de contrepartie pour la réalisation de 11 projets
portant sur des didacticiels. (www.rescol.ca/fonds)

� Campus branché canadien a lancé un consortium en ligne, regroupant 75 établissements d’enseignement
postsecondaire et plus de 2 000 cours en ligne de niveau universitaire ou collégial
(www.rescol.ca/campus/fr/feature.html).

� Les 74 projets des Francommunautés virtuelles (1998-2001) ont offert aux communautés francophones 
du Canada des moyens novateurs de communiquer et de créer des réseaux francophones 
(francommunautes.ic.gc.ca).

� Plus de 50 000 employeurs et 250 000 chercheurs d’emploi se sont inscrits à Compétence.ca. En moyenne,
ils sont 10 000 à s’inscrire chaque mois dans les sites de ce réseau (competence.ca). 

� Le Ministère s’est lancé dans une vaste initiative pour améliorer les Solutions environnementales cana-
diennes. Cet outil permet de faire connaître les entreprises canadiennes qui offrent des technologies et des
services permettant de résoudre les problèmes environnementaux associés au changement climatique.
(prods.businesscanada.ic.gc.ca/Ces_Web/_index_.cfm?target=french)

� Il a élaboré un module de formation intitulé Guide canadien de ressources sur les processus de fabrication
de haute performance, qui a permis de sensibiliser les membres des administrations publiques et du secteur
privé à la fabrication de haute performance. (strategis.gc.ca/SSGF/at01177f.html)

� Le site Web Grappes de compétences canadiennes en biotechnologies présente de l’information à l’intention
de ceux qui s’intéressent aux activités de recherche d’avant-garde (y compris le transfert technologique), 
le profil des entreprises, les mécanismes de soutien ainsi que les possibilités d’investissement dans plusieurs
villes à la grandeur du pays. Ce site, auquel ont accès le secteur privé et d’autres ministères, aide à faire 
valoir auprès des investisseurs étrangers potentiels les produits et services des entreprises locales, provin-
ciales et nationales et de recenser des partenaires canadiens éventuels pour ces investisseurs.
(strategis.gc.ca/SSGF/ck00074f.html)

Défis à relever

Il y a de nouvelles occasions à saisir pour favoriser davantage le perfectionnement des compétences et la réali-
sation d’expériences multimédias dans toutes les régions et toutes les collectivités canadiennes.

Réalisations

� Le programme de la Salle de classe virtuelle a facilité l’interaction sur les réseaux à large bande entre les
organismes gouvernementaux, comme l’Agence spatiale canadienne, et des élèves des niveaux primaires de
toutes les régions du pays, dont des écoles des Premières Nations. Une connexion à large bande a été fournie
au moyen du réseau CA*net 3 et de la technologie des satellites.
(www.crc.ca/fr/html/crc/research/network/system_apps/virtualclassroom)

� Le Ministère a octroyé des licences pour des logiciels d’estimation de la couverture (COV et COV-LAB)
à des radiodiffuseurs et à des experts-conseils canadiens pour la conception et la mise en œuvre de systèmes
de radiodiffusion numériques. 

� Il a octroyé des licences pour un logiciel permettant l’évaluation objective de la qualité sonore (SEAQ) à des
radiodiffuseurs et à des fabricants canadiens d’équipement. Le but est de concevoir des codeurs-décodeurs 
et de favoriser une utilisation optimale de la voie de radiodiffusion numérique.
(www.crc.ca/fr/html/aas/home/products/products)

www.rescol.ca/fonds
www.rescol.ca/campus/fr/feature.html
www.crc.ca/fr/html/crc/research/network/system_apps/virtualclassroom
www.crc.ca/fr/html/aas/home/products/products
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PER 4 : Offrir en ligne, de façon intégrée, davantage de services gouvernementaux clés et d’information aux 
entreprises et aux consommateurs

Défis à relever

Les renseignements et les services clés du gouvernement ne sont pas tous accessibles en ligne.

Réalisations

� SourceCAN a porté à 11 le nombre de services canadiens et internationaux d’appels d’offres. En outre, on a
ajouté au Hall d’exposition virtuel de SourceCAN (www.sourcecan.com/F/sb1410.cfm) des salons commerci-
aux en ligne, consacrés à l’éducation et la formation ainsi qu’aux solutions environnementales.

� Le Ministère a lancé une nouvelle initiative en ligne pour permettre aux syndics de faillite de procéder à la
cession en ligne pour la plupart des faillites de consommateur. 

� Il a recensé 18 services ministériels clés qui seront offerts en ligne d’ici 2003.

Défis à relever

Il faut améliorer l’accessibilité et la convivialité des services et des renseignements actuellement offerts en ligne.

Réalisations

� En évaluant Strategis, le Ministère a constaté que ce site Web continue de recevoir plus de 9 millions de visites
par an. Il a également constaté que les consommateurs et les gens d’affaires ont une haute opinion de ce site
et le considèrent comme étant une source de renseignements exacts et impartiaux; qu’il propose des renseigne-
ments et des services d’une ampleur et d’une portée uniques; et qu’il se traduit par des avantages pour plus
de 65 p. 100 des clients (particulièrement en leur permettant de gagner du temps). L’évaluation a par ailleurs
mis en évidence des aspects où il y a lieu d’améliorer la navigation dans le site pour le bénéfice des utilisateurs
nouveaux ou occasionnels et des moyens ont été explorés pour que Strategis soit centré sur la clientèle.
(strategis.gc.ca)

� La Direction générale des corporations a mis sur pied un service en ligne de constitution en société et elle 
en a fait la promotion. Il en est résulté une augmentation du pourcentage de documents présentés par voie
électronique en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, qui est passé de 7 p. 100 en 1999 
à plus de 40 p. 100 à la fin de 2001-2002.

� Industrie Canada a mis en œuvre le Concept de licence radio virtuelle en créant une plate-forme totalement
virtuelle pour les formalités de demande et de délivrance des licences, ce qui a réduit les coûts de 250 000 $
(strategis.gc.ca/SSGF/sf05606f.html). 

� La Passerelle de la biotechnologie propose aux utilisateurs un large éventail de produits et services d’information
sur tous les aspects de la biotechnologie, grâce à un portail centralisé qui reçoit environ 500 000 visites par an
(strategis.ic.gc.ca/SSGF/bo01376f.html).

� Le Portail des affaires a harmonisé avec l’ensemble des provinces et territoires du pays le contenu destiné
aux entreprises et il propose plusieurs formulaires et services en ligne fournis par différents secteurs de
compétence. Pour la première fois, les entreprises ont accès aux programmes et aux services fédéraux au
moyen d’outils compatibles avec les logiciels couramment utilisés par les personnes handicapéesx 
(www.portaildesaffaires.ca).

Défis à relever

Il faut mieux coordonner et relier les services et l’information entre les divers paliers de gouvernement (fédéral,
provincial, territorial et municipal).

Réalisations

� Le Bureau virtuel de la réglementation de la biotechnologie (BRAVO) a communiqué aux utilisateurs de 
l’information sur la législation et la réglementation fédérales, provinciales et territoriales régissant les produits
issus de la biotechnologie et les applications connexes. Il a cerné les lacunes et les chevauchements et créé
des liens donnant accès aux directives d’homologation administrées par ces deux paliers de gouvernement
(bravo.ic.gc.ca).

www.sourcecan.com/F/sb1410.cfm
www.portaildesaffaires.ca
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MARCHÉ : Créer un marché équitable, efficace et concurrentiel

PER 1 : Établir des structures de marché équitables, efficaces et concurrentielles de calibre mondial répondant aux 
besoins des entreprises, des consommateurs et des investisseurs

Défis à relever

Le droit de la concurrence doit demeurer moderne et progressiste pour lutter efficacement contre l’accrois-
sement de la convergence et des activités anticoncurrentielles internationales.

Réalisations

� En mars 1999, les modifications à la Loi sur la concurrence ont été adoptées. La Loi prévoit maintenant
des mesures visant à protéger les Canadiens contre le télémarketing frauduleux et à empêcher les sanctions
contre les dénonciateurs. Elle offre en outre de nouveaux outils pour permettre l’application de la Loi,
notamment en autorisant l’écoute électronique. Le PER 2 cite des exemples de situations où les Canadiens
ont bénéficié de ces modifications. Parmi les améliorations les plus importantes, mentionnons la modification
des périodes d’attente pour les préavis de fusionnement. Le législateur a également rationalisé et simplifié
les exigences en matière d’information pour les préavis de fusionnement, ce qui a réjoui les entreprises et
l’Association du Barreau canadien, tout en permettant au Bureau de la concurrence de réduire les délais
d’exécution. 

� Outre ces modifications, le Bureau de la concurrence examine les commentaires formulés par l’OCDE dans
le cadre de son examen de la réforme réglementaire, au cours duquel elle s’est penchée sur les pratiques
exemplaires, et a souligné la nécessité d’accroître les ressources affectées au Bureau de la concurrence.
D’autres recommandations préconisaient notamment un examen de l’ampleur de l’autonomie décisionnelle 
du commissaire, ainsi qu’une amélioration de la procédure d’ordonnance par consentement, des processus
du Tribunal de la concurrence et des dispositions de l’article 45 de la Loi, qui portent sur le complot.

Défis à relever

Il faut accroître l’infrastructure canadienne de télécommunications et élaborer en matière de télécommunications
des politiques et des mécanismes d’avant-garde, qui stimuleront et permettront la concurrence et l’innovation
dans la nouvelle économie réseautée.

Réalisations

� Le Ministère a élaboré et renforcé les cadres de la politique canadienne en matière de télécommunications,
en travaillant de façon soutenue à l’élaboration du cadre de la politique en matière d’accès légitime, à la pro-
tection de l’infrastructure essentielle, aux lignes directrices de l’OCDE sur la sécurité de la TI, au plan de
travail de l’Organisation de coopération économique Asie-Pacifique (APEC) sur le respect de la vie privée, à
la Conférence sur la cybercriminalité organisée par le G8 et aux règlements issus de l’Arrangement de
Wassenaar, qui régit les mécanismes nationaux de contrôle des exportations de produits cryptographiques. 

� Il a révisé la politique du spectre pour tenir compte des produits de consommation tels que les téléphones
sans fil numériques et l’accès sans fil haute vitesse, les réseaux locaux sans fil ainsi que le spectre pour les
communications militaires air-sol pour les services de sécurité et d’application de la loi.

� Il a pris un décret d’exemption (Défense nationale et sécurité) pour permettre au Centre de la sécurité des
télécommunications de décoder en toute légalité les signaux d’abonnement codés ou une alimentation
réseau que n’offre aucun distributeur canadien légitime.

Défis à relever

Il faut adapter rapidement le cadre législatif, afin de tenir compte des nouvelles technologies et de l’évolution
des pratiques commerciales en matière de mesures et d’aider les Canadiens à soutenir la concurrence sur la
scène internationale. 

Réalisations

� En 2001-2002, le Canada a continué d’harmoniser ses règles et ses exigences avec celles du milieu international
de la métrologie. Il a amorcé des travaux en vue de remplacer les exigences en vigueur uniquement au
Canada régissant les systèmes de mesure des liquides par les spécifications techniques R117 de l’Organisation
internationale de métrologie légale. Dans le but de mener des consultations, il a par ailleurs publié pour les
dynamomètres piézoélectriques et les étalons de masse des spécifications techniques s’inspirant des normes
internationales. Grâce à l’adoption de normes reconnues à l’échelle internationale, s’il y a lieu, et à l’établis-
sement d’exigences reflétant la nouvelle technologie et l’évolution de la dynamique du marché, les industries
canadiennes seront plus aptes à soutenir la concurrence sur les marchés étrangers. Au pays, cette approche
améliorera l’accès des entreprises et des consommateurs aux technologies et aux services de mesure novateurs.
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Défis à relever

La durée des brevets au Canada (pour certains brevets datant d’avant 1989) est incompatible avec les aspects 
des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.

Réalisations

� Le projet de loi S-17, Loi modifiant la Loi sur les brevets, a reçu la sanction royale le 14 juin 2001. Il modifie
La loi sur les brevets dans le but d’appliquer la décision récemment rendue par l’OMC concernant la durée
des brevets déposés avant le 1er octobre 1989. En respectant les obligations internationales, le Canada fait en
sorte que son régime de brevets demeure moderne et favorise une économie novatrice. 

Défis à relever

Il faut réviser la Loi sur la faillite et l’insolvabilité de même que la Loi sur les arrangements avec les créanciers
des compagnies pour s’assurer qu’en cas d’insolvabilité des entreprises ou des consommateurs, les ressources
continuent d’être redistribuées de manière efficace et équitable.

Réalisations

� Les modifications à la Loi sur la faillite et l’insolvabilité, qui sont entrées en vigueur en 1998, ont entraîné
une augmentation soutenue du nombre d’entreprises et de consommateurs qui choisissent de déposer une
proposition au lieu de déclarer faillite. En 2001, le nombre de propositions commerciales et de propositions
de consommateur a grimpé respectivement de 18 et de 8 p. 100 par rapport à l’année précédente.

� Le Ministère a recensé les grandes questions stratégiques qui serviront de base à l’examen de la Loi par le
Parlement en 2002-2003. Mentionnons notamment l’équilibre entre le droit d’un débiteur de recommencer
à zéro et le droit des créanciers d’obtenir un rendement équitable dans la mesure du possible, les problèmes
administratifs liés au nombre croissant de faillites de consommateurs ainsi que les questions touchant 
l’insolvabilité internationale.

Défis à relever

Des codes volontaires s’imposent pour protéger et promouvoir l’intérêt des consommateurs et compléter le
cadre législatif. 

Réalisations

� Industrie Canada a participé à l’élaboration d’un projet de norme de l’ISO sur le traitement des plaintes. 
Si les entreprises la respectent, cette norme devrait accroître la satisfaction des consommateurs et leur confiance
envers ces entreprises, améliorer la rétroaction donnée aux entreprises concernant leurs produits et services
et rendre moins nécessaire une intervention par voie de réglementation.

Défis à relever

Il faut des bandes de fréquences supplémentaires pour favoriser la croissance des services mobiles sans fil,
faciliter la mise en œuvre de nouveaux services et offrir des services de télécommunications locaux fixes.

Réalisations

� Industrie Canada a délivré 52 licences par mise aux enchères, soit des recettes totales de 1,48 milliard de
dollars. La vente aux enchères s’est faite par Internet et les bandes de fréquences attribuées serviront à
améliorer l’accès de tous les Canadiens à Internet et aux autres services de communication, comme le
courriel et le commerce électronique par téléphone mobile.

� Le Ministère a contribué au vif succès du congrès Perspectives sans fil (Marconi), qui a eu lieu à St. John’s
en septembre 2001, en assurant la participation d’orateurs reconnus à l’échelle internationale et en prenant
part à l’élaboration du programme de conférences.

� Il a dirigé les préparatifs du Canada en vue de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003
(WRC2003). Parmi les résultats obtenus, mentionnons l’acceptation des propositions canadiennes dans
toutes les tribunes au pays. En outre, le Canada a produit la première version d’une proposition commune
de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), qui reflète les intérêts de la majorité 
des pays des Amériques. 
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PER 2 : S’assurer que le marché fonctionne conformément aux lois, règlements, politiques et procédures cadres

Défis à relever

ll faut faire face à l’accroissement de la demande de services relatifs à la propriété intellectuelle, aux problèmes
d’harmonisation et à la rapidité des changements technologiques.

Réalisations

� L’Office de la propriété intellectuelle du Canada (OPIC) a enrichi sa gamme de produits et services électroniques
en introduisant le dépôt électronique des demandes pour les droits d’auteur et les dessins industriels.
L’OPIC travaille à l’heure actuelle à mettre en œuvre l’accès au TriNet, réseau de collaboration élaboré par
le Japon, l’Europe et les États-Unis pour partager l’information et les services relatifs à la propriété intellectuelle.
L’accès à ce réseau améliorera les examens ainsi que l’offre et l’efficacité des produits et services de l’OPIC. 

� L’OPIC a entrepris les travaux préparatoires à la ratification du Traité sur le droit des brevets (TDB) et à la
participation à la réforme du Traité de coopération en matière de brevets (TCB), en particulier une analyse
des répercussions des décisions prises en vertu du TCB sur la législation canadienne. Ces travaux conduiront
à la simplification et à l’harmonisation des méthodes administratives des différents organismes responsables 
de la propriété intellectuelle, ce qui encouragera le recours aux systèmes de propriété intellectuelle, stimulera
l’innovation et facilitera l’accès des Canadiens aux organismes étrangers responsables de la propriété intel-
lectuelle. On s’attend à ce que le TDB clarifie une série de règles et présente des avantages concrets pour 
les demandeurs et les titulaires de droits de propriété intellectuelle, de même que pour leurs agents. 

Défis à relever

Il faut faire échec aux comportements anticoncurrentiels dans les nouvelles industries et les nouvelles tribunes
(par exemple, le marché électronique) et il faut trouver des réponses satisfaisantes et en temps opportun aux
fusions transnationales. 

Réalisations

� À la suite d’écoutes électroniques fructueuses, le Bureau de la concurrence a porté des accusations contre
les dirigeants, deux administrateurs et sept agents de télémarketing de deux entreprises montréalaises. Une
de ces entreprises a cessé ses activités après la fouille de ses locaux par le Bureau de la concurrence en vue
de recueillir des preuves. La Police provinciale de l’Ontario, Phonebusters et la GRC ont offert une aide fort
précieuse. Les économies pour les consommateurs sont de l’ordre de 1,6 million de dollars. 

� Le Bureau de la concurrence a reçu plus de 4 000 plaintes concernant du courrier non sollicité se présentant
sous la forme de factures d’un fournisseur de services (comme Bell Canada ou les Pages Jaunes). Le Bureau
a émis deux avertissements publics et a obtenu la coopération de Postes Canada pour mettre un terme à la
livraison du courrier à destination et en provenance des entreprises et des particuliers concernés. Nombre
d’accusations ont été déposées et une personne a plaidé coupable. Elle a été condamnée à une amende de 
30 000 $ et a dû procéder à la dissolution de son entreprise. Les économies réalisées par les consommateurs
par suite de l’intervention du Bureau sont de l’ordre de 1,3 million de dollars. 

Défis à relever

En raison de la croissance de la demande de services et d’une expansion des secteurs reposant sur des unités de
mesure, les consommateurs ne jouissent pas d’une protection optimale contre la perte financière attribuable 
à l’inexactitude des mesures. 

Réalisations

� Au cours des 18 derniers mois, Mesures Canada a mené des consultations approfondies auprès des intervenants
des secteurs commerciaux en aval du pétrole et de l’électricité. L’organisme voulait obtenir leur point de vue
sur le rôle de l’État, des fournisseurs de services, des entreprises et des consommateurs de même que sur le
degré d’exactitude que l’on peut atteindre de façon équitable et à un coût raisonnable, sans porter atteinte à la
protection des consommateurs et à d’autres parties vulnérables. La mise en œuvre des recommandations
formulées donnera une idée des méthodes permettant d’obtenir et de contrôler l’exactitude de la mesure dans
ces deux secteurs. On peut trouver les résultats des examens sectoriels dans le site de Mesures Canada
(www.mc.ic.gc.ca).

www.mc.ic.gc.ca
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Défis à relever

Il faut mettre en place des services plus efficients de constitution en personne morale de façon à suivre le
rythme d’un marché de plus en plus mondialisé, mobile et lié à Internet. 

Réalisations

� La Direction générale des corporations a accru l’efficacité de ses services en menant à bien une réforme
réglementaire, en créant un environnement primé pour le cybercommerce et en améliorant les communications.
Les normes de service à la clientèle ont été respectées, dans plus de 90 p. 100 des cas, en moyenne. 

� En juin 2001, elle a amorcé un projet de modernisation visant la mise au point du Système informatisé pour
la recherche de dénominations sociales et de marques de commerce (NUANS), permettant de vérifier si un
nom est déjà utilisé. Depuis le 1er août 2002, NUANS est directement accessible aux Canadiens qui peuvent
effectuer leur recherche en temps réel dans Internet. Entre autres avantages, mentionnons une réduction
des coûts de la recherche de noms.

Défis à relever

Il y a lieu d’examiner les instruments axés sur le marché propres à encourager une participation dynamique 
du secteur privé au volet offre et demande des instruments environnementaux. 

Réalisations

� Industrie Canada a participé aux travaux du Groupe d’analyse et de modélisation du Comité national de
coordination des questions atmosphériques par la préparation d’une étude sur les possibilités de croissance
découlant de la ratification de l’Accord de Kyoto. 

� Le Ministère a analysé diverses stratégies pour réduire les émissions de gaz à effet de serre dans l’industrie
canadienne, y compris les coûts et les avantages, pour les régions et les secteurs, de différents scénarios
stratégiques. Cette analyse a permis l’élaboration d’un outil de base pour les analystes ministériels chargés
des questions environnementales.

� Il s’est penché sur le coût de la réduction des émissions globales de certaines industries. L’étude a aidé les
analystes ministériels chargés des questions environnementales. 

Défis à relever

Lorsque le marché connaît des changements rapides en ce qui a trait aux acteurs, aux modes de fonctionnement
et à la réglementation, il est difficile pour les consommateurs de savoir comment et à qui s’adresser pour
obtenir réparation lorsqu’ils s’estiment lésés par un commerçant et vers qui se tourner pour obtenir de l’information
concernant les programmes et les services du gouvernement.

Réalisations

� Le Ministère a élargi la Passerelle d’information pour le consommateur canadien — portail novateur rattaché
à l’initiative GED, offrant aux consommateurs canadiens un guichet unique pour obtenir de l’information —
afin d’intégrer les renseignements de 40 ministères et organismes fédéraux à ceux de 250 partenaires des
administrations provinciales et territoriales et de plus d’une centaine de partenaires du secteur privé 
(infoconsommation.ca).

PER 3 : Renforcer la confiance dans le marché

Défis à relever

Il faut encourager l’invention, l’innovation et la créativité au Canada en faisant connaître les produits d’infor-
mation et les services en matière de propriété intellectuelle, en les rendant plus accessibles et en facilitant leur
exploitation.

Réalisations

� L’Office de la propriété intellectuelle du Canada (OPIC) a terminé la première étape d’un projet de gestion
des relations avec la clientèle pour évaluer, d’une part, les produits et services en place appréciés par les
clients et, d’autre part, l’étendue des améliorations à y apporter par la suite. Le projet aide l’OPIC à élaborer
de nouvelles mesures du rendement et à améliorer ses services. 

� L’OPIC a réorienté ses services régionaux, en collaboration avec les principaux intervenants, dans le but de
mettre l’accent sur la sensibilisation et la formation de nouveaux groupes partenaires, de façon à ce qu’ils
puissent mieux conseiller leurs clients sur l’utilisation appropriée de la propriété intellectuelle. 

� L’OPIC a élaboré un cadre d’information sur la propriété intellectuelle et un plan d’action stratégique, 
fondés sur des pratiques exemplaires, afin d’assurer une vision et une orientation stratégiques à l’élaboration
d’un programme d’information viable visant à mieux sensibiliser et renseigner les Canadiens au sujet de la
propriété intellectuelle et à les inciter à en tirer le meilleur parti. 
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Défis à relever

Il faut mieux faire comprendre la politique concernant l’application des dispositions sur l’abus de position dominante
(article 79) de la Loi sur la concurrence.

Réalisations

� Pour donner suite aux préoccupations exprimées par les milieux d’affaires et juridiques, le Bureau de la concur-
rence a publié de nouvelles lignes directrices régissant l’application des dispositions concernant l’abus de
position dominante, en vertu de l’article 79 de la Loi sur la concurrence. Ces lignes directrices ajoutent à la
transparence et permettent aux entreprises et aux particuliers de mieux comprendre et prévoir la politique
d’application de la loi du Bureau, et ce dans l’intérêt des plaignants qui exercent leurs activités sur un
marché de plus en plus intégré et complexe. Désormais, les plaintes seront mieux formulées et plus élaborées,
ce qui mettra le Bureau en meilleure position pour déterminer à un stade précoce s’il y a lieu de prendre des
mesures d’exécution. On s’attend à ce que cette initiative réduise le nombre de plaintes non fondées ou frivoles
et sensibilise davantage les entreprises et les consommateurs.

Défis à relever

Avec l’émergence du marché électronique, les clients exigent des services en ligne plus rapides en ce qui a trait
à la constitution en personne morale.

Réalisations

� Le Ministère a offert des services en ligne par l’entremise de l’environnement des affaires électroniques, service
primé de la Direction générale des corporations, qui obtient un taux de satisfaction de 80 p. 100, soit le
meilleur taux obtenu pour des services en ligne. Offerts en tout temps, les services incluent l’accès à des 
formulaires en ligne, la constitution en personne morale le jour même et le paiement électronique sécurisé. 

Défis à relever

Les consommateurs sont réticents à effectuer des achats en ligne (commerce électronique), car ils sont préoccupés
par la fiabilité et l’intégrité des commerçants, le caractère adéquat de la protection des renseignements personnels,
la sécurité, la livraison et les recours. 

Réalisations

� Le Ministère a mis au point une Aide au magasinage en ligne, outil Internet interactif visant à aider les consom-
mateurs à faire des achats en ligne en toute sécurité. Les consommateurs qui y feront appel seront plus 
susceptibles d’avoir confiance en la fiabilité de certains cybercommerçants et en leur capacité d’assurer la
protection de leurs renseignements personnels et la sécurité de leurs transactions. Ils seront par conséquent
plus enclins à effectuer des achats auprès de ces marchands.
(strategis.gc.ca/sc_consu/consaffairs/frndoc/i_main_fr.html)

� Le Ministère a élaboré et distribué un guide du magasinage en ligne, en collaboration avec le Comité sur
les mesures de consommation, une initiative fédérale-provinciale-territoriale, et l’Association canadienne des
fournisseurs Internet. L’utilisation du guide aidera vraisemblablement les consommateurs à faire confiance à
certains commerçants qui vendent en ligne et accroîtra les probabilités d’achats auprès de ces marchands. Ils
seront plus enclins à faire confiance à leur fiabilité et à la sécurité de leurs renseignements personnels. 

Défis à relever

Il faut aider les utilisateurs à mieux contrôler leur environnement Internet par rapport au contenu illégal pouvant
se révéler offensant et les sensibiliser aux initiatives en cours.

Réalisations

� Le Ministère a publié les conclusions du projet de recherche intitulé les Jeunes Canadiens dans un monde
branché. L’enquête visait à déterminer dans quelle mesure les jeunes Canadiens adoptent des comportements
dangereux dans Internet et l’effet que peuvent avoir la participation et les conseils des parents.
(strategis.gc.ca/SSGF/sf05382f.html)

� Le Secteur du spectre, des technologies de l’information et des télécommunications a également collaboré
avec Scouts Canada, la GRC et d’autres ministères au financement d’un programme interactif de sécurité,
comprenant un module de formation, une courte vidéo, un site Web interactif et une trousse intitulée « Sois
prudent, c’est gagnant ». Le projet, qui s’adresse aux enfants âgés de 5 à 11 ans, fait la promotion d’une
saine utilisation d’Internet, grâce à un questionnaire interactif et à des scénarios que peuvent rencontrer les
enfants lorsqu’ils naviguent dans Internet. 
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INVESTISSEMENT : Promouvoir davantage le Canada comme lieu de 
prédilection pour l’investissement intérieur et étranger

PER 1 : Améliorer le climat d’investissement intérieur et étranger

Défis à relever

Il faut s’attaquer aux obstacles et à la perception d’obstacles réglementaires à l’investissement intérieur et
étranger (relatifs au climat, au marché, à l’immigration, à la fiscalité et à la propriété intellectuelle) sans porter
atteinte à l’intérêt public que protège la réglementation. 

Réalisations

� Dans des secteurs prioritaires, Industrie Canada a aidé à résoudre des problèmes qui nuisaient au climat
d’investissement, notamment en ce qui concerne l’immigration (permis de travail du conjoint, accélération
de l’entrée du conjoint, entrée temporaire), la fiscalité, y compris la R-D, et les défis relatifs à l’obtention
d’une main-d’œuvre hautement qualifiée.

� S’acquittant de son rôle d’administrateur de la Loi sur Investissement Canada, le Ministère a examiné avec
efficacité 42 demandes émanant d’investisseurs étrangers, dans le but de s’assurer que leurs investissements
étaient avantageux pour le Canada. En outre, Industrie Canada a reçu 629 avis d’investisseurs étrangers se
rapportant à la création ou à l’acquisition d’entreprises au Canada. 

Défis à relever

Il faut mieux cerner et comprendre les principaux obstacles à l’investissement découlant des politiques 
gouvernementales.

Réalisations

� Industrie Canada a préparé des documents d’information et des diaporamas sur les principaux secteurs
industriels à l’intention des investisseurs étrangers potentiels et d’autres personnes qui souhaitent obtenir
des renseignements sur l’investissement au Canada. (www.investiraucanada.gc.ca)

Défis à relever

Il faut établir des partenariats stratégiques plus solides et plus nombreux pour améliorer le climat d’investissement.

Réalisations

� Le Ministère a fait équipe avec plusieurs organismes par l’intermédiaire du Programme de développement
des marchés d’exportation — Investissement (PDME-I), par lequel les collectivités canadiennes peuvent
obtenir une aide financière pour se préparer à attirer les investissements. Les collectivités sont encouragées
à cette fin à adopter des stratégies détaillées de développement économique, à renforcer les capacités à long
terme, à créer des réseaux en leur sein et à favoriser la croissance de l’emploi. Le PDME-I a reçu 235 demandes,
dont 183 ont été agréées, ce qui représente un montant total de 2,7 millions de dollars d’aide approuvée,
dont 520 000 $ sont destinés à 41 collectivités de la Colombie-Britannique. 
(www.invest-bc.com) [en anglais seulement]

� Il a mené de vastes consultations auprès des intervenants et formé des alliances avec un grand nombre
d’administrations provinciales et municipales s’intéressant aux approvisionnements dans le cadre de
partenariats entre les secteurs public et privé. Deux outils ont été mis au point : un guide pratique indiquant
la façon d’élaborer un comparateur du secteur public et un répertoire d’information contractuelle. Plus de
500 fonctionnaires de l’Ontario ont reçu une formation concernant le partenariat public-privé à partir du
programme d’études d’Industrie Canada. 

www.investiraucanada.gc.ca
www.invest-bc.com
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PER 2 : Positionner le Canada comme lieu de prédilection pour l’investissement

Défis à relever

Les investisseurs sous-évaluent les qualités du Canada en tant que lieu d’investissement. Les entreprises ne sont
pas informées et ne considèrent pas le Canada comme un lieu de prédilection pour l’investissement. 

Réalisations

� Le Canada a mis sur pied un site Web efficace sur l’investissement, qui a été restructuré pour être conforme
aux normes de GED (www.investiraucanada.gc.ca).

� Il a créé des outils de promotion comme la série « Pensez Canada! », consacrée aux industries chimique,
aérospatiale et automobile, et préparé un diaporama sur les matériels médicaux. 

� Il a participé à BIO 2001, exposition et congrès internationaux annuels de biotechnologie, pour faire valoir
les possibilités qu’offre le Canada et mettre en valeur l’image de marque de l’industrie canadienne de la
biotechnologie. 

� Il a mesuré l’incidence d’événements majeurs comme BIO 2001 et le comité pour le développement
économique à New York. 

� Il a participé à la préparation de Globe 2002, biennale mettant en lumière les technologies, les solutions et
les services de l’industrie environnementale canadienne, dans le cadre d’une conférence et d’un salon qui
ont attiré au-delà de 1 750 délégués de divers secteurs industriels, d’ONG et d’institutions publiques de plus
de 70 pays.

� Le Ministère a fait connaître les réussites canadiennes pour stimuler la concurrence dans le secteur des télé-
communications et l’offre de nouveaux services Internet, par son leadership et sa participation lors de tribunes
internationales sur les télécommunications et les nouveaux médias en Europe, en Amérique et en Asie 
(p. ex., l’Union internationale des télécommunications, l’APEC, la Commission interaméricaine des télécom-
munications, l’OCDE, l’Institut international des communications). Il a également rencontré les organismes
responsables de régions et de pays clés, notamment l’Union européenne, les États-Unis, le Royaume-Uni, la
France et le Japon, ainsi que des pays en voie d’industrialisation, comme le Mexique, la Chine, le Pérou et la
Bolivie. 

Défis à relever

Les partenaires et autres fournissent peu de données comparatives utiles sur les possibilités d’investissement au pays.

Réalisations

� Le Ministère a fourni un appui financier à la firme KPMG, à laquelle il a commandé des analyses et des 
publications se rapportant à des secteurs spécialisés comme les TIC, les produits chimiques, les matières
plastiques, l’aérospatiale et l’industrie de l’automobile. 

� Dans sa recherche d’initiatives pour promouvoir le Canada, il a participé à un événement de promotion élec-
tronique de l’image de marque du Canada à New York, à la conférence de l’Union internationale des télécommu-
nications, à la réalisation de l’étude Choix concurrentiels de KPMG ainsi qu’à d’autres événements nationaux
et à des tribunes très en vue afin de promouvoir le Canada comme lieu de prédilection pour l’investissement. 

� Il a fait valoir le rôle de premier plan du Canada pour combler le fossé numérique en participant à la coordination
des initiatives des Nations Unies, au Programme de connectivité pour les Amériques ainsi qu’aux travaux du G8.

Défis à relever

Les partenaires et autres ne font pas la promotion des messages fondamentaux de manière uniforme.

Réalisations

� Il a élaboré et mis en œuvre un plan exhaustif de marketing et de communication visant les TIC, pour faire
connaître les avantages du Canada aux investisseurs.

www.investiraucanada.gc.ca
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PER 3 : Attirer de nouveaux investissements des multinationales, tout en les incitant à maintenir leurs 
investissements actuels

Défis à relever

Il faut que les entreprises étrangères qui dominent dans les secteurs clés investissent davantage au Canada.

Réalisations

� Le Ministère a fait connaître les avantages du Canada aux entreprises multinationales susceptibles d’investir
au pays et à leurs filiales canadiennes — les incitant ainsi à maintenir ou à accroître leurs investissements 
et à réaliser des projets d’expansion au pays — en élaborant une stratégie et en établissant des objectifs en matière
d’investissement ainsi qu’en nommant des gestionnaires chargés des relations avec les entreprises ciblées.

� Partenaires pour l’investissement au Canada (PIC), China World Best Group, Industrie Canada et les provinces
ont travaillé de concert à la réalisation d’un programme d’investissement destiné aux dirigeants d’entreprises.

� En avril 2002, en collaboration avec PIC, le Ministère a aidé à convaincre une mission étrangère de dirigeants
d’entreprises spécialisées dans l’exploitation de l’énergie éolienne d’envisager de s’implanter au Canada 
pour prendre de l’expansion.

� Il a réussi à attirer et à retenir un nombre élevé d’investissements dans l’industrie de l’automobile.

Défis à relever

Les multinationales en activité au Canada doivent être incitées à y réinvestir.

Réalisations

� Le Ministère a poursuivi ses échanges avec les PDG des filiales de multinationales exerçant des activités 
au Canada pour s’assurer que le « message du Canada » était livré de la façon la plus percutante possible 
au sein de leur entreprise.

� Il a élaboré une stratégie à l’intention des filiales des multinationales du secteur des sciences de la vie afin 
de promouvoir l’investissement et l’activité commerciale au Canada.

Défis à relever

Il faut acquérir une capacité systématique et bien coordonnée pour recueillir des renseignements commerciaux
stratégiques et cohérents à l’intention d’éventuels investisseurs sérieux.

Réalisations

� Le Ministère a élaboré une base de données des entreprises canadiennes offrant des technologies de la sécurité. 
� Il a mené des études sur les regroupements de TIC dans toutes les régions du pays, pour faire valoir les

capacités de ces regroupements dans l’arène internationale.
� Il a édifié un système Web pour la collecte et la présentation d’information sur l’investissement, dans le cadre

d’un projet pilote mené par PIC. 
� Il a entrepris l’élaboration d’un système de classement pour recenser les entreprises ayant les plus grandes

capacités d’investissement, de même qu’un système de gestion interne des grands projets. 

Défis à relever

Il y a lieu d’établir des partenariats plus solides et de mieux coordonner les efforts relatifs à l’investissement des
parties intéressées, y compris le secteur public (aux paliers fédéral, provincial, territorial et municipal), les
organismes non gouvernementaux (p. ex., les universités et les établissements de recherche) et le secteur privé.

Réalisations

� Le Ministère a formé des groupes de travail relatifs à l’investissement dans le cadre des Réseaux commerciaux
régionaux avec des partenaires provinciaux, en Alberta et en Saskatchewan, et a entrepris 10 projets de travail
communs, exigeant la contribution d’importantes ressources financières et humaines et beaucoup de temps.

� En collaboration avec le MAECI, le personnel a travaillé avec des homologues provinciaux en Alberta, en
Ontario et au Québec, pour organiser et appuyer une campagne de promotion de l’investissement dans le
cadre d’une rencontre de l’industrie chimique à San Antonio.
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PER 4 : Accroître l’investissement des PME et des entreprises autochtones

Défis à relever

Il faut améliorer la capacité des collectivités de stimuler l’investissement des PME et des groupes cibles, en parti-
culier dans le Nord et les régions rurales de l’Ontario et parmi les Autochtones.

Réalisations

� Industrie Canada a créé un nouveau Fonds d’investissement commun dans le Nord-Est de l’Ontario, qui
accroît la capacité d’emprunt de 15 Sociétés d’aide au développement des collectivités (SADC), tout en
partageant les risques et le rendement éventuel. Il a continué d’appuyer le Fonds local de capital risque, 
qui regroupe cinq SADC du Sud-Est ontarien. 

Défis à relever

Il est encore difficile pour les PME et les entreprises autochtones d’avoir accès au financement.

Réalisations

� Entreprise autochtone Canada (EAC) renforce les capacités des organismes financiers et des entreprises
autochtones. En 2001-2002, EAC a fourni environ 7 millions de dollars pour appuyer les Sociétés de crédit
commercial autochtones et versé 3 millions supplémentaires à divers organismes de développement des
entreprises autochtones.

Défis à relever

La capacité des entreprises est insuffisante, notamment en matière de marketing et de promotion.

Réalisations

� Le Ministère a sensibilisé les petites entreprises de l’Ontario aux programmes et aux services du gouvernement
en organisant à leur intention quatre conférences et foires-info, qui ont attiré plus de 2 000 entrepreneurs et
propriétaires de petites entreprises. Un système d’inscriptions et un questionnaire de rétroaction en ligne
ont permis d’axer davantage ces événements sur les clients. Ces mesures d’amélioration de la qualité lui ont
valu le prix de reconnaissance de la foire de la qualité dans le secteur public, comme exemple de l’amélio-
ration du service grâce à la technologie en ligne. 

� Industrie Canada a élaboré et réalisé un Programme pilote de préparation à l’investissement à Winnipeg 
et à Calgary. Le programme a été proposé à 29 entreprises à la recherche de fonds d’investissement de l’ordre
de 0,5 à 5 millions de dollars.

� Il a formulé les conditions générales du Mécanisme de financement structuré, de 150 millions de dollars, et
l’a mis en œuvre. Le mécanisme assure un financement concurrentiel aux acheteurs de navires de construction
canadienne, qui ne peuvent avoir recours aux déductions au titre de l’amortissement accéléré applicables à
l’heure actuelle. 

Défis à relever

Il y a peu de capital-risque disponible.

Réalisations

� Il a organisé des missions dans le secteur des TI pour faire connaître les sociétés canadiennes spécialisées
dans le domaine aux investisseurs asiatiques de capital-risque.
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COMMERCE : Travailler avec les Canadiens à accroître la part du Canada 
sur les marchés mondiaux

PER 1 : Maintenir et améliorer l’accès aux marchés

Défis à relever

Il faut assurer et améliorer l’accès aux marchés et favoriser la création d’un climat favorable à l’investissement
pour les fournisseurs canadiens de produits et services sur les marchés internationaux.

Réalisations

� En décembre 2001, la loi mettant en œuvre l’Accord de libre-échange avec le Costa Rica a reçu la sanction
royale. Au cours de l’exercice, des négociations ont également été amorcées avec Singapour, le Salvador, 
le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua en vue d’un accord de libre-échange.

Défis à relever

Il faut éliminer les autres obstacles tarifaires et non tarifaires et renforcer la discipline internationale dans des
domaines tels que le commerce des services, l’investissement, les formalités douanières, la propriété intellectuelle,
les marchés publics, les normes, la politique de la concurrence, la main-d’œuvre, l’environnement, les subventions
et les recours commerciaux.

Réalisations

� Le Ministère a administré des protocoles d’entente et des déclarations conjointes et il a assuré la mise en
œuvre d’ententes pour promouvoir la capacité des entreprises et pour élaborer des ententes de coopération
bilatérale à l’appui des technologies et des produits canadiens. 

Défis à relever

Il faut faciliter le commerce et les investissements transfrontaliers, tout en réglant les problèmes de sécurité en
territoire nord-américain.

Réalisations

� En décembre 2001, le Canada et les États-Unis ont signé une déclaration en vue d’édifier une frontière intelligente
pour le XXIe siècle, dans le but de renforcer la sécurité et de faciliter le mouvement transfrontalier des
marchandises et des personnes.

Défis à relever

L’harmonisation des normes, des politiques et des règlements comporte diverses lacunes.

Réalisations

� Le Ministère a modifié le Règlement sur la radiocommunication et promulgué le Règlement sur les appareils de
télécommunication afin de permettre la mise en œuvre avec divers pays d’accords de reconnaissance mutuelle
qui faciliteront le commerce du matériel de TIC en raccourcissant le délai pour la mise en marché et en réduisant
les coûts de production et de mise à l’essai. Par ailleurs, Industrie Canada est maintenant en mesure de déléguer
des responsabilités à des organismes privés de certification en télécommunications au Canada. 

� Il a abordé les obstacles tarifaires et non tarifaires avec le Groupe de travail sur les télécommunications de
l’APEC et amélioré la discipline internationale dans des domaines comme le commerce des services, 
l’investissement, les formalités douanières, la propriété intellectuelle, les marchés publics, les normes, la
politique en matière de concurrence, la main-d’œuvre, l’environnement et les subventions. 

� Il a mis sur pied le Comité sino-canadien des codes du bâtiment, pour lever les obstacles réglementaires
empêchant l’accès des charpentes en bois sur le marché chinois. Il a réussi à faire approuver par les comités
d’examen chinois les principales sections du système de construction canadien reposant sur les 
« deux-par-quatre ». 

� Il a travaillé avec Transports Canada en vue de la signature du Forum mondial de l’harmonisation des
normes techniques concernant les véhicules.
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Défis à relever

Les restrictions sur le marché intérieur empêchent les entreprises d’atteindre la masse critique nécessaire pour
conquérir les marchés internationaux et défavorisent les entreprises canadiennes sur leur propre marché par
rapport à leurs concurrents.

Réalisations

� Les représentants de tous les paliers supérieurs du gouvernement au pays se sont entendus sur une recom-
mandation adressée aux ministres siégeant au Comité sur le commerce intérieur, au sujet d’un projet de
texte visant à étendre les obligations de transparence et de non-discrimination aux achats importants des
sociétés d’État et à augmenter le nombre de sociétés d’État qui pourraient être visées par ces obligations. 

Défis à relever

Nombre de secteurs ne sont pas visés par l’Accord sur le commerce intérieur, notamment le secteur de 
l’énergie, les sociétés d’État et des éléments de la nouvelle économie. 

Réalisations

� Les représentants du gouvernement fédéral sont parvenus à une entente avec leurs homologues de l’ensemble des
provinces et des territoires sur une série d’options à soumettre à l’étude des ministres responsables du commerce
intérieur, en vue de l’intégration éventuelle d’un chapitre sur l’énergie à l’Accord sur le commerce intérieur. 

PER 2 : Améliorer la capacité d’exportation et le degré de préparation des exportateurs

Défis à relever

Les exportateurs potentiels ne sont pas toujours conscients des avantages liés à l’exportation ou encore ne 
connaissent pas toujours les pratiques et les mécanismes en matière d’exportation.

Réalisations

� Le Ministère a organisé 493 missions avec plus de 6 000 clients. Ces missions étaient destinées à faire connaître
entre autres aux nouveaux exportateurs les pratiques et les règlements, de façon à leur faciliter la tâche lors
de leur première expérience de l’exportation. 

� Les Services d’information sur l’exportation d’Équipe Canada inc, assurés par les Centres de services aux
entreprises du Canada, ont traité plus de 10 000 appels en 2001-2002. Les questions portaient sur les règlements
applicables à l’exportation, les tarifs et la logistique (34 p. 100), les mesures à prendre pour se lancer dans
l’exportation (20 p. 100) et les renseignements sur le marché (17 p. 100). Il s’ensuit que plus de la moitié des
personnes ayant demandé des renseignements ont indiqué qu’elles étaient maintenant en mesure d’exporter
ou actives sur les marchés d’exportation. 

Défis à relever

Les petites entreprises, en particulier dans les industries du savoir et de l’environnement, éprouvent de la 
difficulté à obtenir un appui lorsqu’elles essaient de prendre de l’expansion sur les marchés internationaux. 

Réalisations

� Industrie Canada a approuvé 522 demandes au titre du Programme de développement des marchés d’exportation
(PDME), ce qui s’est traduit par une aide de 10,7 millions de dollars. On estime que la valeur des affaires
conclues par suite de l’aide fournie par le PDME au cours de l’exercice s’élève à 170 millions de dollars.

PER 3 : Développer les marchés étranger

Défis à relever

Le Canada doit s’imposer en tant que pays innovateur à la pointe de la haute technologie, constituant une source
d’approvisionnement concurrentielle, fiable et de premier ordre, de façon à aider les entreprises canadiennes à
soutenir la concurrence des marchés internationaux.

Réalisations

� Le Ministère a lancé SourceCAN (www.sourcecan.com), base de données en ligne des capacités des entreprises
canadiennes, qui assure le jumelage automatisé des entreprises et des appels d’offres. Les appels d’offres
d’offres internationaux transmis par l’intermédiaire de SourceCAN ont permis aux entreprises canadiennes
de réaliser des ventes à l’exportation de 100 millions de dollars au cours des 11 derniers mois de l’exercice.

www.sourcecan.com
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Défis à relever

Un plus grand nombre d’entreprises canadiennes doivent prendre conscience des débouchés à l’étranger et passer
rapidement à l’action pour les saisir. Elles devraient : 

� obtenir des renseignements commerciaux sur les marchés et les débouchés à l’étranger, ce qui les aiderait 
à prendre des décisions d’affaires éclairées, à avoir accès à de nouveaux marchés et à accroître leurs ventes 
l’exportation;

� disposer de personnes-ressources et de possibilités de réseautage leur facilitant l’accès aux marchés étrangers;
� comprendre les approches novatrices qu’elles peuvent adopter pour promouvoir leurs activités sur la scène

internationale.

Réalisations

� Les Équipes sectorielles commerciales Canada ont fourni à leurs clients canadiens de l’information et des
renseignements commerciaux en ligne sur les marchés et les débouchés étrangers. Par exemple, l’Équipe com-
merciale Canada du matériel électrique et des services d’énergie électrique a transmis plus de 500 renseigne-
ments sur des occasions d’affaires à plus de 350 entreprises en 2001-2002. 

PER 4 : Stimuler de façon plus coordonnée et concertée l’expansion du commerce international

Défis à relever

Le Ministère doit intégrer ses programmes de promotion du commerce davantage, améliorer la coordination et
l’intégration des activités avec ses partenaires par l’intermédiaire d’Équipe Canada inc et mieux faire connaître
et commercialiser les services offerts par les partenaires de l’Équipe.

Réalisations

� Le partenariat Équipe Canada inc a obtenu du financement en vue d’un effort concerté échelonné sur trois
ans, afin de faire valoir l’image de marque du Canada dans le cadre de grands événements commerciaux.
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